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Compte rendu du CSE Central 
des 15 et 16 octobre 2019 

Présent·e·s pour la CGT : Abal-Kassim Ali Combo (Mayotte), Rafaèle Bourgier (Vaise), Rabéa Chakir-Trebosc 
(Aquitaine), Marc Chauvelot (Siège), Chantal Fremy (Midi-Pyrénées), Claude Gueneau (Siège), Jean-Hervé Guil-
cher (Bretagne), Michela Law (Siège), Jean-Hugues Lec Kao (Réunion), François Marlin (Martinique), Pierre 
Mouchel (Aquitaine), Aminat Ouildamedine (Mayotte), Johnny Payet (Réunion), Thierry Pujo (Limousin), Didier 
Ricou (Polynésie), Tamaseno Tukumuli (Wallis et Futuna). 
Représentante syndicale : Ghislaine Vingot (Malakoff). 
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Situation générale de 
l’entreprise 
Un satisfecit général de la Pré-
sidente de France Télévisions 
(audience, régionalisation, 
Pacte Outre-mer, relations avec 
les producteurs etc.) qui tend à 
minorer les difficultés liées à la 
transformation. Ælire la suite 

Moyens Internes de 
Fabrication 
Au menu, plan de charge, inves-
tissements 2019, perspectives 
2020, sans oublier un point 
d’étape sur le traitement des 
dysfonctionnements à la Direc-
tion des Moyens de Fabrication. 
Le constat est maintenant objec-
tivé et nous attendons les actes. 
Æ lire la suite  

Santé, Sécurité et 
Conditions de travail  
Le quotidien des salariés montre 
clairement une carence mana-
gériale et un dysfonctionnement 
de la RH. Les élus ont imposé 
un débat sur ce point pour que 
la direction ouvre les yeux sur 
un problème général de troubles 
psycho-sociaux et qu’elle mette 
en œuvre un plan d’action na-
tional pour mettre fin aux dé-
rives. Æ lire la suite 

Transfert de France 3 
Paris-Ile de France au 
Siège  
Le déménagement au Siège est 
prévu le week-end des 26 et 27 
octobre. Les JT à blanc ont 
commencé le 14 octobre dans 
les nouvelles emprises, la 2nde 
semaine de JT à blanc (22-23-
25 octobre) doit permettre de 
vérifier les enchaînements avec 
le National mais tous les pro-
blèmes ne sont pas réglés à ce 
stade. Æ lire la suite 

Projets techniques 
Deux projets abordés : le News 
Room Computer System 
(NRCS), système unique de 
gestion des conducteurs pour 
tout France Télévisions et 
l’évolution du Centre de Diffu-
sion et d’Echanges (CDE) en un 
centre unique (suppression à 
terme de Varet). Puis un topo 
sur les investissements tech-
niques 2019 et les perspectives 
2020. Æ lire la suite 

Outre-Mer 
A l’ordre du jour, le pacte de vi-
sibilité des Outre-mer sur nos 
antennes qui est entré en vi-
gueur et le lancement à venir du 
portail numérique des Outre-
Mer. Æ lire la suite 

Formation profession-
nelle 
La commission emploi-formation 
du CSEC s’est penchée sur la 
nouvelle loi sur la formation dont 
tous les décrets ne sont pas en-
core parus. Les élus ont rendu à 
l’unanimité un avis sur les orien-
tations générales de la forma-
tion 2020/2022 dans lequel ils 
soutiennent le maintien de 
l’UFTV, menacée par le projet 
de holding. Ils ont également 
rendu un avis sur les plans de 
formation 2018. Æ lire la suite 

Bilans égalité profes-
sionnelle 2017 et 2018 
Les élus du CSEC ont rendu à 
l’unanimité un avis négatif ar-
gumenté. Car si des dispositifs 
d’incitation, d’accompagnement 
et de formation à destination 
des femmes semblent efficaces, 
le chemin à parcourir est encore 
long pour atteindre l’égalité mal-
gré les efforts qui sont consta-
tés. Æ lire la suite 

Bilan de l’emploi au 30 
juin 2019 et point sur 
le plan de départs 
Depuis 2012 France Télévisions 
a perdu 1023 ETP tout en 
créant France Info et en déve-
loppant les sites de production 
comme Vendargues. La saignée 
des effectifs continue, FTV n’a 
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pas attendu le lancement du 
plan de départs RCC pour tailler 
dans les ETP avec -191 ETP 
sur un an (-2%). A fin septembre 
600 départs ont été validés dont 
30 pour projets professionnels. 
50 sont déjà effectifs, 307 au-
ront lieu d’ici la fin de l’année, le 
reste s’échelonnant jusqu’en 
2022. Æ lire la suite 

Futurs PapyRHus et  
MonKiosque 
Dans les nouvelles versions du 
logiciel et du portail, de nou-
velles fonctionnalités gérable 
par les salariés (mode de trans-

port, demande d’acompte, 
changement de composition fa-
miliale, changement de coor-
données bancaires…) et un ac-
cès possible de l’extérieur (en-
fin !). Lancement prévu en avril 
2020. Æ lire la suite 

Nouvelle charte des 
antennes 
La direction consulte le CSEC 
sur une mise à jour de la charte 
de 2010 qui n’a aucune valeur 
règlementaire, mais ce docu-
ment rappelle des dispositions 
légales qui s’imposent à tous. 
Æ lire la suite 

Mise en place d’une 
plateforme « cadeaux 
et invitations » 
Le code de conduite anticorrup-
tion s’applique à tous les sala-
riés de France Télévisions. Un 
outil d'enregistrement des ca-
deaux et invitations sera dé-
ployé début décembre 2019. Le 
seuil d’acceptabilité est toujours 
de 150€ cumulés sur 12 mois. 
Cet outil sera accessible sur 
Monespace. Æ lire la suite 
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Situation générale de l’entreprise 
En ouverture du CSE central, Delphine 
Ernotte a évoqué l’actualité : le traitement de l’affaire 
Dupont de Ligonnès et l’incendie de Rouen. 

Dans le 1er cas, en réponse aux interpellations des 
élus, la patronne reconnaît qu’il y a eu une erreur 
mais qu’elle a été partagée par toute la presse, elle 
n’est pas propre à France Télévisions. Faisant réfé-
rence aux tracts sortis à ce sujet, elle trouve qu’on 
est « les champions du monde pour se tirer nous-
même des balles dans le pied. On génère notre 
honte de la République ».  

Concernant Rouen, Delphine Ernotte a salué la réac-
tion de la directrice du Réseau de France 3 qui a mis 
en œuvre le principe de précaution en faisant éva-
cuer la station de France 3 Normandie.   

La présidente se livre à un petit numéro de satisfecit. 

Côté audiences, dit-elle, l’écart se creuse avec TF1 
et on a réussi à rajeunir nos publics cet été. Au global 
chaque semaine, 75% des Français (44 millions) ont 
au moins un contact avec les contenus de France 
Télévisions, affirme-t-elle. 

Delphine Ernotte fait l’article de la plateforme 
France.tv et de ses nouvelles fonctionnalités qui ont 
tendance à doper les audiences, en particulier grâce 
aux feuilletons quotidiens. Franceinfo progresse pa-
raît-il sur le linéaire, mais on n’a pas de chiffres. En 
revanche l’offre d’info continue à cartonner sur le web 
avec 24 M de visiteurs uniques par mois. 
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Côté fictions, FTV a été primée à la Rochelle, en par-
ticulier « Mental », 1er prix qui sera mis en ligne le 26 
octobre. 

En bon petit soldat de la macronie, la patronne vante 
les mérites de la future holding France Médias : « J’ai 
la conviction que c’est pour mieux travailler de con-
cert avec les autres entreprises de l’audiovisuel pu-
blic. Cette holding peut nous aider à accélérer ». Elle 
salue le fait que par ailleurs le financement mixte de 
FTV (redevance + pub) soit confirmé.  

Évoquant les relations avec les producteurs, Del-
phine Ernotte se félicite d’avoir anticipé la loi en si-
gnant un accord qui permet de faire monter à 17,5% 
la part dépendante de FTV (vs 12,5% depuis 2015 et 
seulement 5% auparavant). Si la loi évoque le chiffre 
de 50% de part dépendante, Delphine Ernotte estime 
qu’il va déjà nous falloir plusieurs années pour par-
venir à 17,5% de création produite en interne, ce qui 
représente 20 M€ de plus que les 12,5%, « cela ne 
se fait pas sur un claquement de doigt ». Par ailleurs 
l’accord nous donne en parallèle des droits sur le 
numérique, qui ne sont pas à ce jour prévus par la 
loi. 

Avec une approche très « macro », la présidente se 
félicite de la poursuite de la transformation de 
l’entreprise, avec côté France 3 la diffusion de nou-
velles matinales de France Bleu depuis la rentrée 
(Guéret et Lille), l’allongement des tranches d’info de 
France 3 (qui sont en train d’épuiser les rédactions 
régionales) et le pacte de visibilité des Outre-mer qui 
est devenu, dit-elle, « une réalité qui se voit ». 
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Côté échéances à venir, Delphine Ernotte confirme la 
fermeture de France 4 et France Ô en septembre 
2020 ; la plateforme pour enfants « Okoo », 0% pub, 
sera lancée début décembre ; l’offre éducative est en 
cours de refonte ; Salto a été autorisée et devrait voir 
le jour au 1er semestre 2020.  

Bref, la patronne dit sentir « un changement d’état 
d’esprit et de regard sur cette maison », les télés 
étrangères viendraient voir franceinfo: comme un 
modèle, nous dit-elle, « le chemin parcouru au cours 
de ces 18 derniers mois a été impressionnant ». Tout 
juste concède-t-elle qu’il y a « bien sûr des interroga-

tions sur la transformation », mais on sent qu’au 8e 
on minore quelque peu le sujet de la souffrance au 
travail… 

Intervenant peu après, le directeur de la transforma-
tion, Stéphane Sitbon-Gomez, semble ne pas avoir 
compris que la santé des salariés est en passe de 
devenir la problématique majeure dans cette entre-
prise, dans un contexte de projets lourds tous azi-
muts, avec des collectifs fatigués et abimés. Il est 
temps que cette problématique soit prise à bras le 
corps.

Moyens Internes de Fabrication 
La Commission de suivi des moyens internes de 
fabrication, qui suit le déploiement de la réorganisa-
tion, s’est réunie le 11 octobre. A l’ordre du jour un 
tour d’horizon des activités, des sites, de l’emploi et 
de la gestion RH de La Fabrique. Compte rendu 
complet Æà lire ici. 

Les débats en CSE central avec la Présidente ont 
permis aux élus d’obtenir l’engagement d’une négo-
ciation sur le temps de travail à Vendargues. 

Point d’étape sur les dysfonctionnements à la Direction des 
Moyens de Fabrication (DMF) 
Lors du CSE central de juillet, les alertes des élus et 
des personnels émises depuis janvier ont enfin été 
entendues et Delphine Ernotte a imposé d’y ré-
pondre. Une intervention en 3 étapes a été actée : 

1• remontée des ressentis et dysfonctionnements au 
consultant retenu par les élus pour réaliser 
l’expertise lors de l’information-consultation sur la 
réorganisation 

2• rationalisation et factualisation de ces remontées, 
partage transparent mais anonyme avec Yves 
Dumond, traitement des dysfonctionnements 

3• présentation d’un plan correctif par la direction 

Sur la petite centaine de dysfonctionnements re-
montés à l’expert, les problèmes d’organisation et 
de RH arrivent largement en tête : procédures ab-
sentes, pas assez détaillées ou trop contraignantes, 
par exemple pour les RIA (Relevés Individuels 
d’Activité), management peu présent. Dans le meil-
leur des cas, il donne peu de réponses, il n’est pas 
toujours moteur, il est parfois un frein, il ne commu-
nique pas de façon positive, il ne joue pas son rôle 
de courroie, sa mise en place a été trop longue (ab-
sences, remplacements).  

Le plus fort reproche fait à la RH est l’absence de ré-
ponse et dans le meilleur des cas des réponses tar-
dives et incomplètes. Autres reproches : manque de 
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définition des postes (ex : les Responsables 
d’Activité de Fabrication), « prime Concur » non 
payée, etc.  

Pour la Vidéo mobile et la fiction : disparition des 
collectifs de travail, nombre important de départs de 
salariés, taux de remplacement/non remplacement, 
gestion non uniforme des heures supplémentaires, 
charge de travail déportée sur les cadres à la produc-
tion, grand nombre de postes vacants qui peut en-
traîner une baisse d’activité (la 1ère fois depuis 2016), 
manque d’activité, mauvaise répartition des activités 
en région et à Paris, mauvaise visibilité du planning, 
mise à l’écart voire exclusion de certains CDI/CDD 
sur des fictions, etc.  

Pour les équipes de tournage on constate des épui-
sements professionnels à cause du trop grand 
nombre de prêts de personnels, une planification in-
cohérente et une baisse d’activité. Concur est éga-
lement vécu comme un irritant (accès, complexité, 
report de charge sur les cadres à la production). Une 
part de ces dysfonctionnements peuvent paraître des 
détails, des petits sujets, mais ils se cumulent et im-
pactent la vie des salariés. Il serait pourtant facile de 
les résoudre. 

Selon l’expert, la direction (Yves Dumond) et la RH 
(Cécile Lefèvre) ont pris conscience de ces dysfonc-
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• L’état des salariés de la Vidéo mobile

• Le traitement de la fiction (RIA et report de charge
sur les cadres à la production)

• Les réponses à apporter par les managers et la
RH

• Concur

Pour la CGT, toute transformation doit se faire avec 
les managers et les équipes. La DMF est l’exemple 
parfait d’une transformation ratée, notamment parce 
que la direction n’a pas suffisamment dégagé de 
temps humain de managers et de RH pour 
l’accompagnement. Ce n’est pourtant pas faute 
d’avoir averti, notamment avec les préconisations 
des élus. Aujourd’hui les salariés ont besoin de 
s’appuyer sur leurs chefs de service et la RH et 
d’avoir la preuve qu’ils sont entendus, en com-
mençant par la problématique des frais de mis-
sion. 

Ce 16 octobre n’était qu’un point d’étape, le travail 
va continuer. Les élus entendent bien que leur soit 
présenté un plan d’actions concret. Il en va de la san-
té des salariés mais aussi de la survie de La Fa-
brique qui se heurte à une baisse d’activité générale 
à Paris et en région, ainsi qu’au sein de FTV (plan 
d’économies).  

tionnements et se sont engagées à apporter des me-
sures correctives rapides. Est-ce assez et dans le 
bon timing ? Pour la CGT c’est trop tardif car les sa-
lariés sont en rupture, en rejet et en défiance, épui-
sés par un déploiement trop long et lourd parce 
qu’insuffisamment préparé. Néanmoins, il s’agit de 
ne pas baisser les bras. 

La direction informe les élus qu’une adresse mail 
vient d’être mise en place pour faire remonter les 
dysfonctionnements à Yves Dumond : Fonctionne-
mentdelaDMF@francetv.fr et esquisse quelques 
axes du plan d’action qui sera présenté d’ici la fin de 
l’année. 

La DMF veut améliorer la communication interne et 
affirme que Bois d’Arcy est un signe fort pour la VM, 
un investissement conséquent pour créer un outil qui 
accompagnera et gèrera la VM au regard des nou-
velles contraintes, 

Elle fait état d’un engagement de la RH à mieux par-
ticiper aux instances de proximité où elle sera ac-
compagnée par un représentant de la direction cen-
trale pour permettre un meilleur dialogue.  

L’expert du CSEC a proposé 4 priorités à traiter par 
la direction : 

Plan de charge 2019 
Les plans de charge des régies et de la fiction sont 
en ligne avec les prévisions. Si celui de la vidéo mo-
bile est à 81 % aux trois quarts de l’année, cela 
masque en réalité un objectif de plan de charge 2019 
en baisse par rapport à l’année précédente. Et les 
perspectives concernant la vidéo mobile laissent 
craindre un atterrissage à 750 jours fin 2019 (contre 
878 jours prévus). La DMF indique que les com-
mandes clients se font plus rares cette année pour 
les captations.  

Pour la CGT c’est une conséquence directe des éco-
nomies engagées par la direction générale sur le 
coût de grille : Plus de rediffusions = moins de capta-
tions. La direction confirme d’ailleurs que 25 jours de 
baisse du plan de charge sont dus à l’abandon de 
projets éditoriaux. 

Cela est d’autant plus préoccupant qu’une cinquan-
taine de jours de vidéo mobile ont été externalisés. 
Selon la direction c’est à cause d’une contrainte de 
calendrier, aucun car VM n’était disponible pour ces 
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différentes captations. Par ailleurs, le droit de tirage 
du réseau régional a été sous-utilisé.  

Côté équipes légères, le plan de charge est en deçà 
de l’objectif. Pour la CGT, c’est une conséquence 
mécanique des postes laissés vacants à la filière de 
production. En effet, comme la direction organise une 
rotation des personnels entre les différents sites, 
lorsqu’elle ne dispose plus de personnel permanent 
disponible, elle externalise l’activité pour éviter un re-
cours à l’intermittence qui génère de l’ETP. La CGT 
dénonce le fait que des externalisations ont lieu alors 
même que des personnels permanents sont dispo-
nibles. 

Pour les plateaux et régies du siège en cette rentrée 
2019, le directeur des moyens de fabrication explique 
qu’ils tournent à plein et qu’il reste juste un peu de 
place sur le plateau virtuel. 

Pour le plan de charge 2020, la direction n’a donné 
aucune information car il est en cours de construction 
et d’arbitrage.  

mailto:FonctionnementdelaDMF@francetv.fr
mailto:FonctionnementdelaDMF@francetv.fr
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Investissements 2019 
Budget global de 4,45 M€ en 2019, engagé à 58% au 
10 octobre 2019 à hauteur de 2,6 M€. 

Le budget prévoit 2,8 M€ pour le renouvellement des 
systèmes de post-production du Siège, le studio vir-
tuel du Plateau E, le renouvellement des post-
productions régionales, le déploiement des VFX du 
Franay (effets spéciaux pour le feuilleton) et l’achat 
de caméras Panasonic UHD pour les cars VM.  

Les autres investissements, pour 1,7 M€, sont délé-
gués aux sites régionaux.  

Parmi les plus importants pour la filière : Dante 
(41 K€), Steadycam (46 K€), Cyan View OCP (13 
K€), optimisation parc matériel HD Pool, rénovation 

des cabines speak, renouvellement des accessoires 
de tournage pour 154 K€. 

La direction annonce 400 K€ pour les projets DMF 
couvrant les sites de Bois d’Arcy (aménagement du 
site) et Vendargues (mise en œuvre de la menuise-
rie, local peinture et local soudure). 

Enfin, la mise en conformité opérationnelle des ou-
tils : Nodal (60 K€), les plateaux du Franay (143 K€ 
pour loges, électricité́, rideaux, décor...), régies fixes 
et mobiles (282 K€), Post-production (52 K€ pour 
l’achat de stations vidéographiques à Nancy et 165 
K€ à Vendargues pour des projecteurs, boitiers Ca-
non 5D et nacelles).  

Perspectives d’investissements 2020 
Le budget global serait de 8 M€ : 12 projets délégués 
pour la Fabrique pour un montant de 2,2 M€, 9 pro-
jets pris sur le budget centralisé pour 5,8 M€. 

Projets délégués : Maintiens en Conditions Opéra-
tionnelles (325 K€), mise en place d’un budget 
délégué global pour La Fabrique (400 K€), relocalisa-
tion de la Fiction lilloise à Lomme (130 K€), extension 
du site de Vendargues (740 K€), réaménagement 

des locaux du niveau 0 au Siège et équipements 
pour la production de contenus numériques : 80 K€  

Projets centralisés : relocalisation de la post-
production de Lille (600 K€ en complément 
d’investissements déjà initiés en 2019) et du Franay, 
modernisation des post-productions régionales pour 
(300 K€), modernisation des solutions de titrage 
(200 K€), renouvellement du parc de cars VM (4,7 
M€). 

Information sur la relocalisation du site de Lambersart 

Suite à la présentation du dossier dans les 
CSE du Siège et du Réseau régional, les élus 
du CSE Central ont questionné à nouveau la 
direction sur les ajustements du projet.  

A propos de la possibilité d’accueillir la Vidéo 
mobile sur le site de Lomme, la direction dit 
vouloir plutôt trouver un autre site plus adapté 
dans les environs. Les précisions données 
sur les aspects financiers montrent que cette 

relocalisation sera une opération plus éco-
nomique que la situation actuelle pour la Fa-
brique, les frais annuels de loyer et charge 
étant quasiment divisés par deux.  

Les élus ont toutefois insisté sur la nécessité 
de mettre en place des groupes de travail im-
pliquant les salariés pour préparer le démé-
nagement et ajuster les choses en fonction 
de leurs besoins réels.  

Santé, Sécurité et Conditions de travail 
(SSCT)  
Le quotidien des salariés montre clairement une ca-
rence managériale et un dysfonctionnement de la 
RH. S’ils ne sont pas généralisés, ils sont bien réels 
et ont de lourdes conséquences sur l’activité de 
l’entreprise, la santé et les conditions de travail des 
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salariés. Les deux tentatives de suicide à Grenoble et 
Orléans, ainsi que l’état de La Fabrique en sont des 
exemples criants.  
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Pour la CGT, il est nécessaire que la direction ouvre 
les yeux sur un problème général de troubles psy-
chosociaux et qu’elle mette en œuvre un plan 
d’action national pour mettre fin aux dérives. Se-
lon nous, managers et RH sont confrontés à une 
triple problématique : ils ont peu ou pas de soutien, 
ils subissent un manque de formation et ils se réfu-
gient dans une posture de défiance. Tous les ingré-
dients du management toxique. 

Delphine Ernotte reconnaît du bout des lèvres qu’il y 
a un sujet sur le management, mais préfère réduire la 
réalité à des « situations toxiques avec des réponses 
inadaptées ». Il est vrai que les plans d’économies 
successifs contraignent fortement l’encadrement in-
termédiaire sommé de faire plus avec moins. Eux 
aussi sont maltraités par des injonctions contradic-
toires qui les poussent à dire que les accords 
d’entreprise visant à améliorer les conditions de tra-
vail (Accord QVT, plan sénior, égalité profession-
nelle, temps partiel, handicap…) sont inapplicables. 
La direction centrale paralyse les cadres de proximité 
par la peur et les contraintes budgétaires. Les 
souffrances individuelles ainsi créées entraînent 
forcément des souffrances collectives qu’il faut 
prendre en charge pour éviter que ça n’empire. 

Au-delà de l’équation difficile imposée à 
l’encadrement de proximité, c’est surtout la perversi-
té, le harcèlement, la bêtise, le mépris et la défiance 
envers les salariés et les élus, que la CGT dénonce 
avec force. Les techniques de management ont évo-
lué vers plus de dialogue social, un positionnement 
fortement mis en avant par Delphine Ernotte, mais 
tout le monde n’a pas entendu le message. Les men-
talités commencent à changer mais il reste beaucoup 
de défiance. Celle-ci est particulièrement visible 
quand les salariés ou les représentants du personnel 
sont mis de côté ou oubliés dans les prises de déci-
sions importantes. 

Arnaud Lesaunier (DRH de FTV) dit avoir lancé il y a 
18 mois, un travail d’accompagnement des managers 
pour passer d’une logique d’autorité à une lo-

gique d’animation. Son but : leur proposer des 
fiches pratiques (disponibles sur l’intranet) pour con-
naître les façons de faire, créer une communauté 
managériale pour qu’ils ne se sentent pas seuls, les 
faire progresser dans leur pratique. Il dit faire égale-
ment travailler la RH sur sa posture pour être dans 
une démarche d’écoute, d’analyse et de travail avec 
les managers. Pour dépasser les postures, les élus 
préconisent de questionner le travail pour amener 
la neutralité nécessaire. Acquiescement de Del-
phine Ernotte qui souhaite que les réunions 
d’équipe soient imposées.  

Sauf que sur le terrain ça ne suit pas… L’expertise 
sur Grenoble préconise elle aussi des réunions de 
service. Réponse de la direction locale : « on ne peut 
pas vendre du rêve aux salariés, on n’a pas les 
moyens, la priorité c’est la transformation. » Fermez 
le ban ! Une réponse en totale contradiction avec les 
orientations de l’entreprise en matière de méthode de 
transformation. Bref, l’ambition d’une entreprise se 
voulant moderne contre une gestion agressive et 
sûre de sa toute-puissance. 

Les questions de santé au travail sont au cœur des 
préoccupations de la CGT. Nous n’avons de cesse 
d’alerter les directions sur le sujet. France Télévi-
sions aborde un tournant majeur, une transformation 
sans précédent. Or ce qui prime en période de muta-
tion, c'est une présence managériale active, dispo-
nible et suffisamment formée et informée.  

Ce n'est pas le changement qui génère l’épuisement 
des équipes, c'est la non prise en compte de l'humain 
dans sa mise en œuvre. À chaque réorganisation 
c’est la même chose, les préconisations des élus 
sont claires et argumentées mais la direction sous-
estime les impacts des changements. On voit le ré-
sultat à La Fabrique, dans le Réseau France 3, à 
Vanves, au Siège, dans de nombreux secteurs. La 
direction doit corriger le tir, faute de quoi nous 
n’avancerons pas sur les transformations qu’elle 
souhaite mettre en œuvre. Le management par la 
QVT n’est pas une formule en l’air.  

Commission SSCT centrale 
La Commission Santé, Sécurité et Conditions de 
Travail du CSE central s’est réunie les 4 et 24 sep-
tembre. A l’ordre du jour : 

• Négociation sur la communication aux élus des
rapports annuels des médecins du travail, des
assistantes sociales et des psychologues du tra-
vail ;

• Mauvaise gestion par la direction du renouvelle-
ment des caméras de reportage et des outils
légers de transmission ;

• Développement des équipes de veille locale
(EVL) si et seulement si un représentant de
proximité y est convié ;

• Poursuite du contrat de JLO jusqu’au 31 dé-
cembre 2021 avec réserve des élus sur le dé-
voiement du rôle des psychologues du travail
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qui récupèrent les prérogatives d’accompa-
gnement de la RH ; 

• Déploiement du dispositif d’assistanat social as-
suré par Responsage ;
- Plan de communication de la DSQVT autour
des préconisations des 20 groupes de travail de
l’accord QVT ;
- Retour sur expérience du projet de transforma-
tion éditoriale de La Réunion 1ère ;

- Présentation d’un outil d’analyse de la charge
de travail ;

- Explication du « schéma directeur » appliqué
lors de rénovations ou de déménagements de
sites conduisant à des bureaux mutualisés
(Delphine Ernotte n’aime pas trop les bureaux
mutualisés. Ils ne sont donc qu’une option par-
mi d’autres selon elle et la fin de non-recevoir
selon laquelle « nous n’avons pas le choix c’est
le schéma directeur », ne repose que sur la
mauvaise foi) ;

- Présentation d’un nouveau service de loge-
ment intergénérationnel.

ÆVoir le compte rendu complet. 

Transfert de France 3 Paris Ile-de-France au 
Siège  

de France 3 PIDF qui aurait dû être amputée de 3 
élus sur 5, reversés au Siège. Un accord a été signé 
par la CFDT, FO et le SNJ. La CGT, qui a porté la 
revendication du maintien d’une instance capable de 
gérer les problématiques de ce collectif coupé en 
deux, d’être un point de repère, n’a pas signé cet ac-
cord. Si les réclamations individuelles et collectives 
des futurs ex-Vanvéens seront bien traitées en IP de 
France 3 PIDF, l’accord stipule que les questions de 
santé seront examinées par les IP du Siège où le ra-
tio salariés/élus dépasse 250 contre 40 à 70 dans le 
réseau France 3 ! Tant qu’à déroger au Droit du Tra-
vail, autant le faire intelligemment et complètement !  

Après réflexion, Arnaud Lesaunier promet que, dans 
la mise en œuvre de cet accord atypique, la direction 
« étudiera les moyens d’être dans le respect de ce 
texte et de trouver la meilleure solution » aux ques-
tions qui se présenteront. 

Déménagement au Siège le week-end des 26 et 27 
octobre. Prochaine réunion de la commission le 19 
novembre.  

La commission de suivi du projet s’est réunie le 19 
septembre dernier. A l’ordre du jour : la planification 
des PTA qui rejoindront la Direction des Moyens de 
Fabrication, la mise en place des indicateurs de suivi 
de l’activité et des personnels qui resteront France 3 
et de ceux qui seront rattachés au Siège, un point 
d’avancement sur les travaux et la présentation du 
guide d’accueil. ÆVoir le compte rendu complet. 

Les JT à blanc ont commencé le 14 octobre dans les 
nouvelles emprises, avec le mixage du Siège car ce-
lui de France 3 PIDF n’était pas encore livré (le 22 
octobre). La 2nde semaine de JT à blanc (22-23-25 
octobre) doit permettre de vérifier les enchaînements 
avec le National. Les CDD les plus réguliers ont été 
formés aux outils du Siège. 

La direction n’a pas encore tranché pour la réalisa-
tion des Dimanches en Politique en direct pendant la 
période électorale des municipales. Les travaux sont 
quasiment terminés. Il n’y en aura pas dans l’atrium 
car contrairement aux craintes il n’y a pas de fuite 
dans le toit de verre par temps de pluie. 

Après plusieurs refus, la direction a finalement ac-
cepté de maintenir en l’état l’instance de proximité 

Projets technologiques 
La commission transformations numériques s’est ré-
unie le 2 septembre 2019 afin d’étudier deux projets 
en cours : le NRCS et le CDE. Un compte rendu 
complet est à Æ lire ici. 

Le News Room Computer 
System (NRCS) 
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Il s’agit d’un énorme projet qui concerne de près ou 
de loin près de 3500 utilisateurs. Ce nouveau sys-
tème informatique de gestion des conducteurs intè-
grera beaucoup plus de fonctionnalités que les 4 sys-
tèmes en vigueur actuellement : Gilda (1998), Mo-
na Lisa (2004), AVID Inews (2008), Dalet Galaxy 
(2016). Le marché a été attribué début septembre à 
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la société Scisys qui équipe d’autres sociétés de 
l’audiovisuel public français et européen. 

Les limitations des outils actuels, vieillissants (Gilda 
et Mona Lisa), sont handicapantes pour la communi-
cation entre systèmes. Ces outils ne permettent pas 
de répondre aux besoins du numérique.  

La nouvelle solution est composée de deux sys-
tèmes : 

- Newsboard pour la gestion des sources informa-
tion, les prévisions et la gestion des événements.

- Openmédia pour la gestion des conducteurs,
l’intégration avec les systèmes de fabrication et
l’interfaçage avec les régies.

En plus de l’équipe projet, un groupe de travail a été 
mis en place pour travailler sur la définition des droits 
d’accès, des règles de partage, l’utilisation des infor-
mations, des prévisions, des sujets et des conduc-
teurs, le processus de certification des infos et le 
processus d’échange et de valorisation des sujets. 

Les élu·e·s CGT ont rappelé qu’il s’agit d’un point 
très sensible pour éviter tout dérapage dans un sys-
tème ouvert à toute l’entreprise. Cette facilitation des 
échanges devra respecter la traçabilité dans un con-
texte de mise en cause permanente de la qualité de 
l’information avec tous les dérapages, erreurs et fake 
news en tout genre que l’on connaît à France Télévi-
sions aussi. 

Le déploiement du Newsboard est prévu mi 2020 sur 
toutes les rédactions de FTV. Celui d’Open Média se 
fera en 3 temps : fin 2020 pour les rédactions du 
Siège et franceinfo, fin 2021 pour les rédactions des 
régions et fin 2021-Début 2022 en Outre-mer.  
L’information-consultation des Instances devrait dé-
marrer à la fin de l’année.  

Viendra ensuite le projet PAM (Production Asset Ma-
nagement), un système de fabrication avec un ser-
veur central unique accessible à distance par les ou-
tils de fabrication, avec toute la question du partage 
des rushes qui sera au cœur des enjeux. Là aussi, la 
question de la gestion des droits d’accès sera déter-
minante. Ce projet devrait être lancé en 2020. 

Le Centre de Diffusion et 
d’Echanges (CDE)  
Deux sites composent actuellement le CDE : MFTV 
(F2-F4) et Varet (F3-F5). La direction a initié un rap-
prochement des deux entités à MFTV.  

Le but de la direction est de faire des économies tout 
en maintenant, affirme-t-elle, le niveau de qualité et 
en prenant en charge la distribution vers le numé-
rique : plateformes de contenus, box et réseaux so-
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ciaux. Pour la direction, l’évolution des usages vers 
une consommation délinéarisée pousse l’intégration 
d’un nombre croissant de programmes en mode in-
dustriel. 

Le transfert de France 5 est actuellement en cours. 
La CGT a rappelé le principe d’à travail égal salaire 
égal, l’entreprise ayant donc l’obligation d’harmoniser 
les salaires des techniciens de France 5 sur ceux du 
Siège. Faute de quoi, les procédures en justice ac-
tuellement engagées iront jusqu’au bout. Les repré-
sentants RH présents, interpellés par la Présidente, 
ont simplement répondu que les choses étaient en 
cours. Sauf que dans les faits ce n’est pas le cas… 

Pour le transfert de la diffusion de France 3 et de ses 
24 flux de décrochages régionaux, les choses sont 
plus complexes et la direction veut prendre le temps. 
Ainsi, la date initiale de transfert fin 2020 est reportée 
à 2021. La fin du bail de Varet sera donc repoussée. 

Côté processus de travail, un certain nombre de 
tâches devraient être automatisées comme 
l’acquisition en mode fichier.  

Pour la direction, le regroupement des deux sites, la 
refonte des processus de travail et le déploiement de 
nouvelles technologies doivent permettre d’absorber 
les départs en retraite du CDE. Qu’on ne se leurre 
pas, l’intention est également de transformer certains 
métiers de la diffusion qui s’élargissent vers la distri-
bution sur les plateformes et les réseaux sociaux. 
Des ateliers doivent se mettre en place avec les sala-
riés concernés pour avancer sur les évolutions de 
métiers qui pourraient découler de ce projet. 

Investissements techniques 
2019 et perspectives 2020 
En préalable, Frédéric Brochard, le Directeur de la 
Technologie de France Télévisions, précise que dans 
le secteur audiovisuel il y a une baisse des investis-
sements, ce qui n’est pas le cas dans notre entre-
prise : 250 projets en 2019 pour 52,3 M€. 50 ont été 
abandonnés, 55 nouveaux engagés. 

En 2019, plusieurs projets majeurs ont été engagés : 

ARIANE 3 : une grande transition technique pour le 
futur système de gestion financière qui passera sur 
une solution cloud. La solution retenue est « Oracle 
Cloud » pour une bascule en janvier 2021. 

OSCAR 2 : le système de gestion des grilles de pro-
grammes et des conducteurs antenne sur lequel la 
direction dit vouloir embarquer les personnels des 
antennes pour ajuster le projet à leurs besoins réels. 
Le cahier des charges est terminé, appel d’offres à 
venir. 
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A propos de la Régie MOSAR déployée à Rouen, le 
Directeur répond aux critiques de la CGT sur les 
choix matériels, en particulier à propos du mélan-
geur. Ainsi, il estime que les capacités de cet outil 
n’auraient pas été exploitées complètement et met en 
avant un manque de formation. On ne demande qu’à 
vérifier cela dans les faits avec les personnels con-
cernés… 

Coté captation des matinales de France Bleu, 4 pro-
jets sont à venir en 2019 : Brest/Quimper, Mar-
seille/Aix-en-Provence, Saint-Etienne et Laval. Le di-
recteur annonce que cette solution technique sera 
aussi déployée en Outre-mer.  

La mise en place d’un système de décor virtuel sur le 
plateau E du Siège. 

Pour 2020, le budget est en baisse sensible avec un 
cadrage de 42 M€ mais avec le report d’un certain 
nombre d’investissements (comme chaque année), le 

budget serait de 49,5 M€. Les projets majeurs, plu-
riannuels, restent les mêmes : 

• Le projet ESIS de modernisation technique de
l’information nationale pour 5 M€

• Les régies MOSAR pour Caen et Reims pour 3 M€

• La réorganisation du CDE pour 4,5 M€

• L’extension de Vendargues pour 0,75 M€, la pour-
suite des projets Oscar2 pour 2,6 M€ et Ariane 3
pour 3,8 M€

• Le renouvellement des cars de vidéo mobiles pour
4,7 M€. La direction confirme le renouvellement des
deux cars mais selon un timing décalé. Le 1er en
2020 sera un gros car, le second en 2021 sera plus
modulable pour répondre aux évolutions de la
commande client.

Outre-Mer 
La commission Outre-mer s’est tenue le 11 octobre 
2019. 

Pacte de visibilité 
Le pacte sur la visibilité des Outre-Mer a été signé 
avec les ministères de la Culture et de l’Outre-mer le 
11 Juillet 2019. France Télévisions a pris 25 enga-
gements pour placer l’Outre-Mer au cœur de 
l’audiovisuel public avec 11 indicateurs chiffrés éva-
lués tous les trimestres. 

Depuis la rentrée de septembre, magazines et do-
cumentaires sont visibles sur la grille de France 3 
(LTOM - Les Témoins d’Outre-Mer - diffusé à 8h40 ; 
case documentaire le jeudi en troisième partie de soi-
rée…). Concernant l’info, un rendez-vous régulier est 
diffusé sur France 3 mais également sur Franceinfo: 
ou de nombreux modules alimentent la grille (Outre-
mer express week-end ; La chronique Outre-Mer) 

Afin de développer la présence des Outre-Mer dans 
les contenus portés par ses chaines nationales, 

France Télévisions s’est dotée d’une unité de pro-
grammes Outre-Mer, dont la responsabilité est con-
fiée à Laurent CORTEEL, directeur des contenus du 
pôle Outre-Mer.   

Portail numérique des Outre-
Mer 
Le Pôle Outre-Mer continue la finalisation de son 
offre numérique pour l’Outre-Mer. Afin de mener ce 
projet a bien, 10 chantiers sont en cours de dévelop-
pement (Contenus, expérience utilisateur et distribu-
tion, marketing, RH et finances …etc.). Étape à ve-
nir : préparatifs du lancement du portail. 

Présidence de la commission 
Outre-Mer 
M. Gaby LAURIER de Martinique.1 succède, à la
fonction de président, à M. Didier RICOU de Polyné-
sie.1 dont le travail à la tête de la commission Outre-
mer a été salué par l'ensemble du CSEC.

Formation professionnelle 
Compte rendu de la commis-
sion emploi-formation 
La commission emploi-formation du CSEC s’est pen-
chée sur la nouvelle loi sur la formation dont tous les 
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décrets ne sont pas encore parus. Le CPF (compte 
personnel de formation) qui permet d’acquérir des 
droits à formation, est désormais crédité en euros et 
non plus en heures. Pour connaître ses droits, il con-
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ment adaptée aux besoins de l’entreprise et de ses 
salariés. ÆLire ici l’avis du CSEC. 

Consultation sur le bilan an-
nuel du plan de développe-
ment des compétences et son 
annexe - Année 2018 
Le CSEC a tenu à saluer le travail d’ingénierie finan-
cière de l’Université pour optimiser les fonds mutuali-
sés de l’AFDAS (+ 410 000 euros) et compenser ain-
si le coup de rabot budgétaire (- 390 000 euros) de la 
direction financière. Le CPF est à l’initiative du salarié 
mais peut être abondé par l’entreprise : pourquoi ne 
pas négocier un accord d’entreprise pour mobiliser 
ces ressources pouvant atteindre 2970 euros pour un 
salarié afin de financer des formations intéressant à 
la fois le salarié et l’entreprise ?  

Le CSEC insiste sur la nécessité d’engager un plan 
de formation de grande ampleur pour impliquer 
l’ensemble des salariés dans la transition numérique. 
Pour ces raisons et pour marquer son soutien à 
l’Université et à ses salariés menacés par les projets 
de mutualisation inter-entreprises du gouvernement, 
les élu-e-s du CSE ont adopté un avis positif sur le 
bilan de la formation 2018. ÆLire ici l’avis du CSEC. 

Ces deux avis ont été transmis aux membres du 
Conseil d’Administration de France Télévisions et ont 
été avisés en séance le 17 octobre de la position 
unanime des élus du CSEC. 

vient d’ouvrir son compte CPF sur le site : 
www.moncompteformation.gouv.fr.  

A noter la mise en ligne courant novembre d’une ap-
plication pour smartphone pour s’inscrire à une for-
mation de sa propre initiative (hors plan de formation 
de l’entreprise). Il sera donc nécessaire d’avoir un 
smartphone. A utiliser avec précaution car si jamais 
les coûts pédagogiques dépassent le montant moné-
tisé sur son CPF, le montant de la différence sera 
automatiquement débité du compte de l’utilisateur ! 
ÆLire  ici le compte rendu de la commission. 

Consultation sur la note rela-
tive aux orientations géné-
rales pour une politique de 
développement des compé-
tences pluriannuelle- 
2020/2022 
Le CSE a adopté un avis réservé sur les orientations 
générales de FTV en matière de formation pour les 
trois ans à venir. Trop d’incertitudes pèsent sur 
l’entreprise (plan de départ) et le secteur (loi sur la 
formation, Loi sur l’audiovisuel) pour émettre un avis 
éclairé. Les élu·e·s ont tenu à protester contre le pro-
jet de mutualiser les différents services de formation, 
l’Université de FTV et le Campus de Radio France, 
sous le pilotage de l’INA dans le cadre de la future loi 
sur l’audiovisuel. Ils ont réaffirmé leur attachement à 
une entité qui a fait ses preuves, et qui est parfaite-

Egalité professionnelle 
Les élus étaient consultés, avec beaucoup de retard, 
sur les éléments de diagnostic relatifs à l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes pour 
les années 2017 et 2018. Ce diagnostic porte sur les 
effectifs, le temps et l’organisation du travail. Après 
avoir entendu le compte-rendu de la commission, les 
élu·e·s notent que le chemin à parcourir est encore 
long pour atteindre l’égalité malgré les efforts qui sont 
constatés. Le traitement des inégalités est très diffé-
rent selon les secteurs et les populations.  

Compte rendu du CSEC d’octobre 2019 

L’exemple de Malakoff qui présente un effectif très 
déséquilibré est notamment rappelé. Les élus ont 
rendu un avis négatif sur ce diagnostic car le plafond 
de verre ou les écarts de rémunération par exemple 
sont encore trop importants pour pouvoir se satisfaire 
des résultats obtenus. Car si des dispositifs 
d’incitation, d’accompagnement et de formation à 
destination des femmes semblent efficaces ils sont 
encore un peu trop confidentiels. 

Æ Voir l’avis négatif à l’unanimité des élu·e·s.

mailto:www.moncompteformation.gouv.fr
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Bilan de l’emploi au 30 juin 2019 et point sur 
le plan de départs 
Il y avait au 30 juin 8 692 salariés présents en CDI 
soit, sur un an, une baisse de 67 emplois perma-
nents. La saignée des effectifs continue, FTV n’a pas 
attendu le lancement du plan de départ RCC pour 
tailler dans les ETP : sur un an, de juin 2018 à juin 
2019, on enregistre une baisse de 2% du niveau de 
l’emploi. 

Avec les intermittents, CDD, pigistes, le niveau de 
l’emploi s’élevait à 9 453 ETP moyen, en baisse de 
191 ETP sur un an (-2%), soit un solde négatif de 
-160 PTA et -32 journalistes.

Une hémorragie des ETP qui se paie par 
l’accroissement de la charge de travail de chacun et 
une révision à la baisse des ambitions éditoriales (cf. 
suppression de Soir 3, baisse du nombre de repor-
tages dans les JT) 

Depuis 2012, nous sommes passés de 10 491 ETP à 
9 453 ETP (-10%) tout en créant France Info et en 
développant les sites de production comme Ven-
dargues. 

Plan de départs en RCC : Fin septembre 600 dé-
parts ont été validés dont 30 pour projets profession-
nels. Sur ces 600 départs, 50 sont déjà effectifs, 307 

auront lieu d’ici la fin de l’année, le reste 
s’échelonnant jusqu’en 2022. 

L’objectif de la Présidente étant de ramener l’emploi 
au niveau à 8718 ETP au 31 décembre 2022, avec 
2000 départs maximum et un minima de 1100 em-
bauches, la RCC est loin de rencontrer, à ce jour le 
succès attendu. La CGT pour sa part rappelle que la 
suppression de 900 emplois nets est incompa-
tible avec les besoins de développement de FTV, no-
tamment dans le numérique. 

Dans le détail, sur les 600 départs, 52% sont annon-
cés dans le réseau France 3, 37% au Siège, 11% 
dans les stations ultramarines et Malakoff. 74% de 
PTA et 26% de journalistes (15% seulement au 
siège).  

La CGT a posé la question du remplacement de ces 
départs afin d’être en capacité de maintenir l’activité 
sans faire reporter la charge de travail sur ceux qui 
restent. Le directeur des ressources humaines ré-
pond que les remplacements sont possibles, en fonc-
tion des besoins mais qu’il faut aussi voir en fonction 
des expérimentations, reconversions, mobilité, redé-
ploiement et réorganisation du travail. 

Vers un nouveau papyRHus et un nouveau 
Monkiosque 
La version 2 de Monkiosque reprendra les fonction-
nalités actuelles avec de nouveaux services dématé-
rialisés : mode de transport, demande d’acompte, 
changement de composition familiale, changement 
de coordonnées bancaires… 

La connexion à distance avec l’accessibilité en extra-
net sur tous les supports (ordinateur, tablette, mobile) 
sera possible, dans un premier temps pour certaines 
fonctionnalités seulement. Elle devrait être accessible 
à partir d’avril 2020.  

Le partage d’information et la consultation d’un large 
panel d’utilisateurs et de métiers sont en cours afin 
de définir les besoins en matière d’accompagnement 
au cours de la phase de déploiement. Questionnée 
par la CGT sur l’impact de ses changements sur la 
charge de travail des personnels administratifs con-
cernés, la direction assure qu’il sera nul. Les double 
saisies seront moindres ce qui libérera du temps pour 
des taches de gestion plus intéressantes. 

Nouvelle charte des antennes 
Anne Grand-d’Esnon et Yannick Letranchant sont 
venus présenter un projet de charte d’antenne(*) qui 
doit faire l’objet d’une consultation du CSEC. La di-
rection a rappelé qu’une charte d’antenne avait déjà 
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été initiée en 2010, mais laissée dans les tiroirs. 10 
ans après, il est opportun, selon elle, de faire une 
mise à jour.  
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Ce texte comprend un ensemble de recommanda-
tions, des grands principes pour un partage de va-
leurs communes au sein du groupe FTV. Pour au-
tant, la liberté éditoriale et le droit à l’information ne 
sont pas remis en cause.  

Questionné par la CGT sur la portée juridique du 
texte pour les salariés, Arnaud Lesaunier affirme que 
le texte n’a aucune valeur règlementaire. Ce n’est 
pas un texte législatif ni coercitif.  Il n’est pas prévu 
de l’annexer au règlement intérieur. On ne peut donc 
se prévaloir de ce texte pour imposer une sanction 
disciplinaire. Mais les dispositions inscrites dans le 
texte rappellent des obligations légales qui 
s’imposent à tous. 

Pour la CGT, si cette charte unilatérale rappelle de 
grand et beaux principes, la réalité est  toute autre et 

les grands principes sont régulièrement bafoués par 
FTV (traitement de l’information sur l’actualité chaude 
telle que l’incendie à Rouen, la couverture des Gilets 
Jaunes, l’incident à l’Hôpital Necker, Affaire de Li-
gonnès). 

Alors quel est l’intérêt d’un tel texte aujourd’hui qui ne 
fait que rappeler les dispositifs et règles existants ?  

La direction affirme qu’on a besoin de réaffirmer des 
valeurs, que cela concourt au bon fonctionnement de 
l’entreprise.  
(*) 6 thématiques : Le respect de la personne et de sa 
dignité, le pluralisme, l’honnêteté de l’information, le 
traitement des affaires judiciaires, la publicité, le par-
rainage et le placement de produits, l’éthique et 
l’indépendance des collaborateurs de France Télévi-
sions. 

Mise en place d’une plateforme « cadeaux et 
invitations » 
En application de la loi Sapin II, un code de conduite 
anticorruption s’applique d’ores et déjà à tous sala-
riés de France Télévisions. Un outil d'enregistrement 
des cadeaux et invitations sera déployé début dé-
cembre 2019 avec 4 objectifs : 

• Un enregistrement des cadeaux et invitations of-
ferts et reçus par des partenaires d’affaires ou au
nom de FTV ;

• Tracer l’autorisation du manager avec un workflow
de validation de la demande du salarié au mana-
ger ;

• Garder la preuve du respect de la procédure pour
protéger le manager et le salarié en cas de pro-
blème ;

• Disposer de données statistiques que la direction
pourra comparer avec le « fret » entrant dont elle a
connaissance et identifier les donateurs.

Pour mémoire, le seuil d’acceptabilité est de 150 € 
cumulés sur 12 mois. Si le montant est inférieur à ce 
plafond le salarié est libre d’accepter ou de faire don 
du cadeau à une association dont la liste, choisie par 
l’entreprise, sera communiquée aux salariés. Une 
autre solution serait de renvoyer le cadeau au four-
nisseur mais cela a un coût élevé que l’entreprise ne 
veut pas prendre à sa charge. Cet outil sera acces-
sible sur Monespace. 

Prochain CSE Central les 17 et 18 décembre 2019. 

Paris, le 24 octobre 2019
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Compte rendu CSMIF 
11 octobre 2019 

Présents pour la direction : Yves Dumond, Marina Da Silva, Laurent Tolazzi, Arnaud Ségur et 
Stéphanie Jean-Lecorvaisier. 

Présents pour les élus : Pascal Lefebvre (COMECO), Marc Chauvelot (Comité de groupe), 
Chantal Fremy (CSSCTC), Pascal Percie du Sert et Christophe Porro (CGT), Claude Framery 
(CFDT) et Pierre Mouchel (invité). 

DYSFONCTIONNEMENTS : 
Suite aux très nombreuses alertes des élus et des personnels émises depuis janvier, la 
direction a décidé d’y répondre par une négociation le 12 juillet dans laquelle ont été actés : 

- un recensement des dysfonctionnements par l’expert ayant travaillé pour les élus sur
le projet de réorganisation des MIF ;

- un traitement de ces dysfonctionnements au fur et à mesure entre l’expert et Yves
Dumond ;

- une réunion d’étape entre direction et élus le 17 octobre.

Finalement, la réunion d’étape s’est faite lors du CSE central des 15 et 16 octobre. 

Yves Dumond précise qu’il n’a pas vocation à traiter tous les problèmes que connaissent les 
salariés de sa direction, mais vu le stress et le mal être qui en découlent, il a décidé de mettre 
en place une adresse mail générique qui sera communiquée dans les jours qui viennent à 
l’ensemble des salariés de sa direction. Seuls y auront accès une assistante qui fera le suivi 
et lui. Il prévoit un point hebdomadaire, voire plus si nécessaire. L’idée est de faire remonter 
ce qui, selon les salariés, n’a pas été traité ou pas assez vite. Ce mail générique n’a pas 
vocation à être pérenne, c’est une solution temporaire d’urgence. 

ACTIVITES : 
Plan de charges par activité et déclinaison par site (cf annexe) : 

- L’exécution 2019 montre que la Vidéographie est dopée par le virtuel.
- Le réalisé de la Vidéo mobile est quasi conforme au prévisionnel, mais il est en baisse

par rapport aux années précédentes où l’on était plutôt à 140 jours/an (contre 86 à 109
jours en fonction des cars sur les 3 1ers trimestres 2019). Yves Dumond répond que
les cars ne travaillent pas plus parce qu’il n’y a pas plus d’activité, ou parce que les
commanditaires souhaitent d’autres moyens plus légers. Donc selon lui ce n’est pas lié
à la réorganisation. Il y a également eu des annulations de spectacles vivants en raison
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de conflits de dates, pour faire des économies de coût de grille, ou encore parce qu’un 
acteur ne voulait pas être filmé. Le surplus d’activité réalisé au Franay n’est pas compté 
dans le PDC. La projection au 31/12/2019 donne 850 jours d’activité, donc en dessous 
du prévisionnel. Les engagements du réseau France 3 ne sont donc pas tenus (62 
jours sur 96,5 au 30/09/2019 = 64%). C’est une conséquence du plan d’économies. Le 
problème est que moins ça tourne, plus les coûts de structure sont importants, et plus 
on coûte cher par rapport au privé. L’éclairage des messes, contrairement à celui du 
Tour de France, n’a pas été internalisé. Par contre un travail est en cours sur le sujet 
et un débrief sera bientôt fait avec les équipes. 

- Le D4 avait une faible activité avant son intégration dans la DMF : 35 jours/an. Au 
30/09/2019 il en est à 58 jours. 

- Le plan de charge des équipes de tournage intègre l’externalisation. Les élus font 
remarquer que les permanents partants ne sont pas remplacés, donc l’activité ne suit 
pas, c’est un cercle vicieux. Ils dénoncent également la présence de prestataires dans 
les équipes alors que des intermittents sont disponibles. Yves Dumond précise que 
c’est le cas uniquement lorsque les prestataires amènent du matériel que nous ne 
possédons pas. 

- La post production est à 62% de réalisé. Les élus contestent les externalisations qui 
pourraient être évitées si les postes vacants étaient comblés. 

- Yves Dumond précise que l’externalisation de l’activité se fait uniquement lorsque les 
moyens internes sont déjà mobilisés. 

- Le plan de charge 2020 est en cours de construction. 

 

Indicateurs de mesure de la performance, existants et à venir (en présence de Faustine 
Ségur et Olivier Tamanini ; document en annexe) : des indicateurs existaient déjà mais ils 
étaient assez disparates. Il a donc fallu faire un premier travail d’uniformisation pour pouvoir 
les exploiter. La mise en place se fait progressivement car il faut vérifier la fiabilité et la 
pertinence des indicateurs. La direction souhaite créer d’autres indicateurs pour être plus 
performants par rapport au pilotage de l’activité. Nos débats sur le PDC leur ont donné des 
idées (activité du Franay, externalisation…). Les indicateurs aident à l’arbitrage, ils doivent 
permettre de « piloter par tous les temps ». La liste des indicateurs est donc évolutive en 
fonction des besoins de la DMF. Iplanif, requêteur pour faire de l’analyse des moyens 
structurants et humains, est le gros chantier du moment. Le but est de positionner tout le PDC 
2020 dans PLANIF, ce qui permettrait de voir les périodes de sur et de sous activité, ainsi les 
personnels pourront aussi plus se projeter sur l’activité. Mais cela nécessite du développement 
pour ne pas ralentir l’outil. L’équipe informatique y travaille quand elle le peut. Il n’y aura pas 
besoin de nouvelles formations sur l’outil selon la direction, car les évolutions se font avec les 
utilisateurs. 

 

Catalogue de services et site dédié (en présence d’Audrey Calsat et Arnaud Duval) : à 
quelques détails près le site est terminé. Il sera un outil de communication, une vitrine de tous 
les savoirs faire de la DMF, de ses actus et de ses contacts. Il y a eu un gros travail de 
remontée des informations et de rédaction des articles. L’atelier de Vidéographie de Nancy a 
également beaucoup travaillé. La mise en ligne sera possible après l’audit de sécurité réalisé 
par ISI (la DMF espère d’ici la fin de l’année). Le site ne sera accessible qu’en interne à cause 
des données sensibles et des problèmes de sécurité. Une version « light » n’est pas exclue 
pour les producteurs externes. Audrey Calsat et Arnaud Duval continueront d’alimenter le site 
Internet avec l’aide d’un alternant. Ils ont prévu une tournée des sites régionaux pour se faire 
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connaître. Le site sera appuyé par une communication soutenue à destination des salariés de 
la DMF : 

- une newsletter hebdomadaire sur 3-4 événements majeurs passés 
- une newsletter mensuelle plus étoffée 

Une communication plus large à l’ensemble des salariés de FTV sera proposée plus tard. 

Les élus demandent si le site peut intégrer des CV de salariés de la DMF pour mettre en avant 
leur savoir-faire. Des chefs monteurs de post production le font sur des plates-formes externes 
privées par exemple. Audrey Calsat répond que ce sera possible au travers des focus sur des 
sites et/ou des métiers dans la newsletter mensuelle. 

 

Achats : 

- De grosses économies auraient été réalisées depuis la création de cette cellule. Un 
point plus précis sera fait lors de la prochaine CSMIF. 

- Dans les sites régionaux des techniciens se plaignent de ne plus avoir de budget 
décentralisé pour faire de petits achats, la procédure voulant qu’AISO reçoive 3 devis. 
Quand on veut acheter des vis, des boulons ou une valise, c’est contreproductif. Yves 
Dumond est tout à fait d’accord et annonce qu’AISO va lancer un appel d’offres pour 
passer un contrat avec une chaîne de magasins de bricolage. 

- Newsletter d’AISO en annexe. 

 

Equipes légères : après une très grosse crise sociale vécue par les salariés du site de 
Strasbourg et des alertes en IP restées sans suite concernant l’émission PCPL, le dialogue a 
repris entre France 3 et la DMF. L’émission est supprimée mais une autre prendra sa place et 
un plan de charge est prévu pour 2020, avec les équipes de la DMF. 

 

Fiction : l’outil interne proposé par ISI a été testé, il en ressort qu’il n’est pas adapté au 
référencement des accessoires. La direction a donc décidé de souscrire un abonnement à un 
logiciel du marché qui reste à trouver, d’ici la fin de l’année si possible. 

 

Post-production : les questionnaires de satisfaction n’ont pas été déployés, la direction 
réfléchit à leur mise en œuvre. Les élus rappellent que leur recommandation est de travailler 
sur le contenu des questionnaires avec les équipes concernées. 

 

Vidéo mobile : 

- Les élus alertent encore une fois sur la souffrance des équipes des cars apparue avec 
la réorganisation. Le retard pris par le chantier de Bois d’Arcy, l’organisation à cheval 
entre les sites, le nombre significatif de postes vacants… pèsent sur leur organisation. 

- Remplacement des cars de Lille et Lyon : l’appel d’offres pour un « gros » car (base 
10 caméras pouvant aller jusqu’à 25) + une option pour un second car + une régie fly 
est en cours, la direction en est au dépouillement des 3 réponses crédibles reçues. 
Tous ces moyens seront compatibles entre eux pour faire du modulaire. L’attribution 
du marché devrait se faire début 2020, soit un retard de 2-3 mois. L’achat du porteur 
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est donc reporté à 2020. La direction n’est pas opposée à nous transmettre le cahier 
des charges. 

- Planification des personnels : l’augmentation des mobilités viendrait selon Yves 
Dumond plus de l’optimisation que de la destruction des collectifs. La direction préfère 
affecter les permanents en activité plutôt qu’en maintenance. 

 

 

SITES : 
Bois d’Arcy : 

- La livraison du site est retardée d’un mois, elle se fera le 5 novembre. Enedis n’a 
toujours pas raccordé le bâtiment mais cela n’empêchera pas les travaux 
d’aménagement intérieur grâce à un groupe électrogène. Les travaux d’aménagement 
dureront 3 semaines (le matériel est déjà acheté). 

- Les personnels reçoivent régulièrement des newsletters (cf annexe). 
- Un groupe de travail (prévu dans les préconisations sur la réorganisation) a planché 

sur la future organisation du site (comptes rendus en annexe). 
- Deux appels d’offres sont en cours, uniquement sur le périmètre de la DMF : un pour 

l’entretien, la réparation et le dépannage des véhicules, et un second pour leur 
convoyage. Ils sont en cours d’attribution. Le 1er appel d’offres concerne l’Hexagone 
et la Corse et sera mono-attributaire. Un seul prestataire remplacera 55 fournisseurs. 
Le convoyage se fera en France et à l’étranger. 3 sociétés ont été retenues. Pour que 
les dysfonctionnements vécus lors du précédent contrat de convoyage ne se 
reproduisent pas, la DMF va créer 3 postes de chauffeurs (qui n’empêcheront pas de 
la presta complémentaire si besoin). Ils auront également en charge l’installation et le 
déploiement des cars, ainsi qu’une activité complémentaire de transport de matériel. 
La fiche de poste est en cours d’élaboration. 

- Est-ce que l’interdiction aux poids lourds de la bretelle d’autoroute a été levée ? Pour 
Yves Dumond c’est une rumeur, il n’y a pas de sujet. 

 

Bordeaux : 

- Le Fablab est officiellement lancé, les salariés ont reçu un mail le 1er octobre le leur 
annonçant. Baptême avec Yves Dumond le 5 novembre. 

- Le chef de projet est Alexandre Glénat, adjoint du Centre d’exploitation Sud. Son 
activité sera essentiellement recentrée sur le Fablab. Les élus demandent qu’il soit 
également présent au Siège pour être en lien avec les programmes numériques. 

- Le plan de charge 2020 est en cours de finalisation : commande de NoA pour 100 
unitaires sur le 1er semestre (pas signé mais Yves Dumond n’a pas d’inquiétude) et 2 
fictions numériques suite à l’appel à projets pour le 2nd semestre (toujours en 
instruction). Bordeaux assurera les tournages et la post production. En plus de ce PDC, 
Yves Dumond rappelle que le Fablab a aussi été créé pour faire des expérimentations 
et des partenariats avec des écoles et des industriels. 

- Reste à identifier un local pour accueillir les bureaux du Fablab ainsi qu’un plateau de 
tournage fond vert sur l’emprise de l’ex-filière. 
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La Valentine : la direction est toujours à la recherche d’un nouveau site, plutôt un bâtiment 
neuf. Le bail actuel prend fin en mars 2021. 

 

Lambersart : 

- Des groupes de travail ont commencé à se réunir pour préparer l’emménagement dans 
de nouveaux locaux en avril et en décembre 2020 (comptes rendus en annexe). 

- Suite aux CSE du Siège et du Réseau France 3 la direction a répondu aux demandes 
des élus sur les groupes de travail et les données financières du projet (cf annexe). 

 

Vendargues : 

- L’achat du site n’est pas encore signé, les juristes de FTV travaillent sur le contrat. La 
direction souhaite faire changer le classement du site qui ne permet pas certaines 
activités et impose des contraintes comme le sprinclage très coûteux en entretien. Un 
déclassement coûte cher, donc c’est mieux si c’est le propriétaire actuel qui le prend à 
sa charge. La signature ne faisant aucun doute pour Yves Dumond, les préparatifs 
pour développer de nouvelles activités ont commencé. 

- Travaux : il est prévu la construction d’un 3e studio de 1.100m² avec fond vert 
essentiellement pour USGS, et un 4e studio pour d’autres tournages pas forcément 
avec France.tv Studio (pour équilibrer). Il y aura également une rue en dur, un atelier 
peinture, des fenêtres pour les bureaux, des sanitaires et une porte d’accès camion 
côté menuiserie. Pour faire de la place dans le bâtiment, la cantine sera recréée à 
l’extérieur, cette fois en dur. Un architecte a été retenu suite à appel d’offres. Les appels 
d’offres pour les travaux, qui se comptent en millions d’euros, sont en attente de l’achat 
du site. La direction n’envisage pas de livraison avant fin 2020. 

- L’activité de post-production, aujourd’hui au Franay, sera déplacée à Vendargues, 
probablement à l’extérieur du bâtiment. Il y aura des bureaux d’accueil pour les 
productions et des extensions possibles si l’activité s’accroît. Il faudra acheter le 
matériel car celui du Franay n’est pas déménageable à cause du flux tendu de la 
fabrication du feuilleton (redéploiement sur les autres sites ?). La responsable de la PP 
au Franay, seule permanente, n’ira pas à Vendargues. La direction finalement se 
satisfait de l’emploi CDD au Franay, car selon elle l’activité est trop intense pour être 
supportable à long terme. C’est ce que les élus disent depuis le départ, tout comme la 
proximité géographique avec les équipes de tournage. Les CDD actuels seront 
prioritaires pour travailler à Vendargues, et s’ils ne sont pas mobiles la direction n’est 
pas inquiète, il y a un marché en Languedoc-Roussillon. Néanmoins, les postes seront 
sans doute republiés selon Arnaud Ségur. 

- Conditions de travail, temps de travail : élus et direction constatent que certains 
permanents ne posent pas leurs récup, ce qui accroît leur fatigue. Entre autres raisons : 
la nécessité pour certains de compenser la perte de salaire par rapport à l’intermittence 
et pas de congés la 1ère année de recrutement. La direction a commencé à identifier 
les emplois nécessitant des aménagements (ex : amplitudes des régisseurs) et n’est 
pas opposée à organiser une négociation sur le sujet. 

- Postes vacants (cf annexe) : tous les postes permanents prévus initialement n’ont pas 
été comblés (36 postes pourvus sur 79). Certaines jauges ont été revues à la baisse, 
d’autres sont en cours d’arbitrage (par exemple création d’un 3e poste de chargé de 
production), notamment suite à la décision de fabriquer le feuilleton toute l’année. Quoi 
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qu’il en soit, les futures activités de Vendargues n’entraîneront pas de postes 
supplémentaires, ou très à la marge selon la direction. 

- Les travaux de l’atelier de construction sont à part de ceux relatifs aux « nouvelles 
activités ». Les commandes sont parties, livraison prévue le 24 février. 

- Vendargues récupère les CCR dont le Réseau France 3 se débarrasse pour les 
réformer. 

 

 

EMPLOI : 
Le bilan de l’emploi 2018 dans le réseau France 3 présenté en CSE fait état de -67 ETP à la 
filière. N’étant pas présents lors de la réunion de la Commission Emploi-Formation, Laurent 
Tolazzi et Arnaud Ségur ont vérifié et il s’agit de personnel reversé au Siège. 

Il reste 3 postes de cadres de gestion à attribuer : celui de Strasbourg passera au COCA 
d’octobre, celui de Nancy au COCA de novembre et celui de Lyon sera republié sur tout FTV. 

L’affectation des chargés de production leur a été communiquée le 11 octobre et sera 
effective au 1er novembre. La direction assure que tous ont vu leurs vœux respectés (une 
majeure et une mineure), à l’exception de quelques arbitrages à la marge. 

Ces derniers mois les équipes des cars de la vidéo mobile ont été lourdement impactées 
par la difficulté de remplacer les nombreux départs, notamment à cause de la localisation 
géographique des postes et des salaires proposés. Aujourd’hui la situation semble être en 
passe de de stabiliser (si les derniers recrutements aboutissent). Organigramme des équipes 
socles des cars au 11/10/2019 en annexe. Les machinistes et les électro sont à part dans 
l’organigramme. Pour Arnaud Ségur le maintien du collectif signifie le maintien des équipes 
socles. A la demande des élus, il accepte d’y ajouter les chefs machino et les chefs électro. 

Un bon outil pour se rendre compte de la quantité de postes vacants et des impacts potentiels 
de la pyramide des âges est la répartition des effectifs par sous-direction/site, par métier et 
par âge. Lors de la présentation du projet de réorganisation, la direction affichait 1018 postes 
(dont 75 vacants) et une cible au 31/12/2020 à 967. Le 31/08/2019 842 postes étaient occupés 
(cf annexe). Sans parler du plan de départs dans lequel se sont déjà inscrits 69 salariés au 
01/09/2019. Comment la DMF peut-elle correctement tourner avec autant de postes 
vacants ? Quelle ambition cela affiche ? Arnaud Ségur précise que les dernières publications 
de postes visaient à parer au plus urgent et à se rapprocher des cibles affichées au moment 
de la réorganisation afin de pouvoir anticipation les prochains départs (résultats des derniers 
COCA en annexe). La direction n’a pas voulu dire si elle comptait geler les postes libérés par 
le plan de départs, en tous les cas elle souhaite pourvoir les postes indispensables (mais ne 
le sont-ils pas tous ?) et elle attend surtout les résultats des expérimentations concernant les 
accessoiristes et les machino décors des plateaux du Siège (cf CSMIF du 15 avril, chapitre 
« évolution des métiers »). Ces expérimentations ont été présentées aux salariés concernés 
et s’inscriront dans le cadre de l’accord de GPEC de progrès. La direction s’engage à fournir 
un organigramme faisant apparaître le nombre de postes. 

Yves Dumond annonce plusieurs ajustements d’organisation : 

- Le poste de directeur adjoint du Centre d’exploitation Nord est supprimé. Les 
responsables de services sont autonomes et c’est mieux qu’ils soient en contact direct 
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avec la directrice. Franck Richard devient responsable des équipes arrière scène dans 
la même direction. 

- Un poste de responsable des activités de préparation des tournages légers au Centre 
d’exploitation Nord a été créé et est occupé par Jean-François Carasco, 
précédemment chargé de mission au sein de la même sous-direction. Il fera 
notamment l’interface avec les régisseurs de MFTV. 

- Une réorganisation est en cours à la planification. D’ici la fin de l’année il y aura un 
responsable de la coordination et un adjoint sur des tâches de formalisation et de suivi. 

 

 

GESTION RH : 
Relevés Individuels d’Activité : 

- L’identification des interlocuteurs est achevée, mais il reste à travailler sur les process. 
Le transfert de l’activité sur le service Gestion d’Activités (RH Siège) prend un peu de 
temps et la RH de la DMF doit récupérer l’activité GTA encore assurée par la gestion 
du personnel du réseau France 3 au fur et à mesure des départs. Un mémo sur les 
interlocuteurs à contacter est envoyé chaque mois à tous les acteurs (cf annexe). 

- Un élu a alerté la direction sur l’absence de feuilles d’heures pour les intermittents au 
forfait sur un tournage de Mongeville. Arnaud Ségur répond qu’à l’occasion de la 
refonte de PapyRHus les barèmes journaliers peuvent désormais être saisis. Une 
communication a été faite le 24 septembre aux chargés de production, aux cadres à la 
production et aux gestionnaires fiction sur le process RIA fiction. En revanche pas de 
rétroactif avant le 24 septembre. Lorsque le chargé de production est CDD, c’est à la 
cadre à la production de l’informer du process dit la direction. 

- Pour le moment les règles concernant les RIA sont envoyées par mail, mais à terme 
elles trouveront leur place sur monespace. Les élus insistent sur l’importance que les 
bonnes pratiques soient facilement accessible et regroupées au même endroit. Cela 
participe à la bonne marche de la direction. 

 

Guide « qui fait quoi ? » : 

- Une V2 devrait être envoyée par mail dans les jours qui viennent, elle intègrera 
quelques ajustements. 

- Contacts utiles RH en annexe. 

 

CONCUR : 

- Plusieurs techniciens de la VM se plaignent de frais en souffrance depuis des mois. 
Marina Da Silva va se renseigner. 

- Pas de procédures simplifiées mises en œuvre. 
- La prime Concur versée en janvier pour certaines assistantes ne l’est toujours pas pour 

d’autres. Laurent Tolazzi pense que ce sera le cas sur la paye d’octobre. 
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Taux de réalisation des entretiens annuels 2018 et 2019 (cf annexe) : les taux ont 
beaucoup diminué par rapport à l’ex-filière et cela concerne toutes les activités. Selon Laurent 
Tolazzi il faut chercher l’explication dans l’arrivée tardive de la ligne managériale et la difficulté 
de planifier tous les entretiens dans des délais aussi courts. La direction a conscience de 
l’importance de l’exercice, c’est pourquoi elle permet la poursuite des entretiens, même si la 
campagne est terminée, d’autant plus que pour Laurent Tolazzi la justification du plan de 
formation ne tient pas : il n’y a pas d’argent pour les formations, donc la date butoir au 30 
septembre visant à permettre la construction du plan de formation dans les temps n’a pas de 
sens. Si les élus peuvent entendre l’argument temporel, celui de l’abandon d’un plan de 
formation ambitieux est assez choquant. 

 

Outil d’aide à la planification : rien de neuf, la direction doit encore y travailler, tout comme 
sur le vivier de spécialisations. 

 

 

PLANIFICATION : 
Extrait CR IP Marseille août 2019 : « Problèmes d’organisation pour le tournage de l’émission 
Vaqui. Pour avoir eu recours à des sociétés de prestation extérieures fournissant personnel et 
matériel, la Direction de la Fabrique nous assure avoir constaté un manque de personnel 
statutaire et CDD. Toutefois, les plannings de tournage et de montage de Vaqui sont proposés 
par le Producteur artistique avec 3 mois d’anticipation. Elle assure compenser ce manque par 
la mise en consultation de 5 postes (2 OPV, 2 OPS, 1 électricien) mais ne sait expliquer le 
manque d’anticipation de la planification qui se déroule désormais à Paris et qui mets au jour 
un problème de désorganisation cruel. » 

Yves Dumond répond que les techniciens permanents ont été déplanifiés pour être positionnés 
sur une autre activité plus longue. 

 

 

La prochaine réunion de la CSMIF est à caler avant le CSE central de décembre. 

 

Pour la commission : 

Chantal Fremy, le 18 octobre 2019 



Activité 
La Fabrique
de janvier à septembre 2019

Sources : premières extractions incomplètes de Planif + fichiers excel + comptage à la main en 
attendant que Planif puisse être utilisé complètement pour les extractions sur l’activité



Vidéo fixe
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Vidéo fixe
P L A T E A U X

1703 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 74 % du plan de charge annuel
Atrium 273 jours JT France Info

Plateau A 191,5 jours Météo à la carte, C’est-à-dire / C’est dans l’air

Plateau B 64 jours La Quotidienne, Les Maternelles

Plateau C 415,5 jours JT France 2, Télématin, Stade 2, C’est au programme, La Soirée continue…

Plateau D 293 jours JT France 3, Soir 3, Tout le sport, Dimanche en politique, Mag France Info, Météo 19/20, 

Avenue de l’Europe, Vrai ou fake, Votre télé et vous…

Plateau E 57 jours Islam, Sagesse bouddhistes, Envoyé spécial, Pièce à conviction

Plateau F 196 jours Météo France 2, Météo 12/13

CDE 29 jours Météo Outremers, Flash JT Télématin…

Plateau H 30 jours Dans quelle étagère, Le Monde en Face, 1 Livre 1 Jour, Place des protestants

Plateau K 21 jours La Grande Librairie

Plateau L 20 jours L’Emission Politique

Plateau M 113 jours Personne n’y avait pensé, Motus, Des Chiffres et des Lettres

Référence plan de charge financier : 2 305 jours annuels
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Vidéo fixe

R É G I E S

14 774 heures d’activité de janvier à septembre 2019, soit 66 % du plan de charge 
annuel

Régie 1 1 812 heures Météo à la carte, C’est-à-dire, C’est dans l’air

Régie 2 3 151 heures Télématin, JT France 2, Stade 2, C’est au Programme…

Régie 3 716 heures La Quotidienne, Les Maternelles, La Grande Librairie, Envoyé Spécial…

Régie 4 3 309 heures JT France 3, Météo 19/20, Tout le sport, Soir 3, Dimanche en politique, Avenue de l’Europe, Mag

France Info, Sagesse Bouddhistes, Votre Télé et vous, Vrai ou Fake

Régie 5 74 heures Le Monde en Face, Place des protestants

Régie fond vert 798 heures Météo 12/13, Météo France 2

Régie France Info 4 914 heures JT France Info

Référence plan de charge financier : 22 287 heures annuelles
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Vidéo mobile
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Vidéo mobile
710 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 81 % du plan de charge annuel

Lille 109 jours Coupe de la Ligue, Coupe de France, C Politique, Tarata, l’Emission Politique, Le Lac des Cygnes, Slam, 
Grand Prix de Denain, Anzac Day, Roland Garros

Lyon 86,5 jours Coupe de France, Challenge Cup, Festival du Cirque, Tournoi des 6 Nations, Victoires de la musique 
variétés et classique, C Politique, Messe, Le Grand Echiquier, Roland Garros

Marseille 97 jours Questions pour un Champion, Championnats du monde de ski, Paris-Nice, Messes, Le Monde en Face, 
Roland Garros, Vaisseau fantôme, Musiques en fête

Rennes 98,5 jours Coupe de France, Envoyé spécial, Pièce à conviction prime, Slam, Cité Danse, C Politique, Messe, Salon 
de l’Agriculture, Pro D2, Sidaction, Tour du Finistère, Tro Bro Léon, Tour de Bretagne, Fanny et 
Alexandre, Un grand cri d’amour, Les Révélations

Strasbourg 107,5 jours Personne n’y avait pensé, Motus, Envoyé spécial, Questions pour un Champion, Culte, 300 Chœurs, 
Motus, Europa Konzert

Toulouse 101,5 jours Messe, Matinée œcuménique, Champions Cup, Coupe de France, Tournoi des 6 Nations féminin, Des 
Chiffres et des Lettres, Pro D2, Motus, Personne n’y avait pensé, Notre Dame le grand concert, 
Cérémonie des Molières, Grand Prix de Plumelec

D4 58,5 jours L’Artichaut, Messes, Culte, Eurovision, Roland Garros

Externalisation 51,5 jours

Référence plan de charge financier : 878 jours annuels



Vidéo mobile
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62 jours sur 96,5 jours au PDC annuel

63 jours sur 90 jours au PDC annuel

▲ 214,5 jours sur 237 jours au PDC annuel

48 jours sur 104 jours au PDC annuel

39,5 jours sur 54 jours au PDC annuel

8 jours sur 21 jours au PDC annuel

164 jours sur 177,3 jours au PDC annuel

31,5 jours sur 54 jours au PDC annuel

24 jours sur 26 jours au PDC annuel

4 jours sur 11 jours au PDC annuel



Vidéo mobile
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Répartition du plan de charges
annuel (en %) :

Commercial 1 %
Réseau 11 %
Religieuses 10 %
Magazines 6 %
Information 7 %
Sports 27 %
Spectacles vivants 12 %
Jeux 20 %
Divertissements 6 %



Equipes de 
tournage
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Equipes de tournage
1 395 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 60 % du plan de charge 
annuel

Régions 654 jours Na Petra’ta, Orthodoxie, Rubriques Télématin, Les gens des Hauts, Ecole du danger, Rubriques 
Télématin, Cathos, On a la solution, Goûtez voir, 1 Livre 1 Jour, Doc Islam, Chronique 
méditérannée, Vaqui, Ghjente, Langue bretonne, Littoral, Doc Nems et Châtiments, Na Petra’ta, 
sujets CFRT, Kumme Mit, Culte, Enquête de région, Rubrique C’est au programme…

Paris 444 jours Rubriques C’est au programme et Télématin, Emissions religieuses, 1 Livre 1 Jour, Etoile 
normande, train fou des poilus, On a la solution, Doc Pauline Dubuisson, Doc Famille idéale, Petits 
chefs, Renversant

Externalisation 297 jours

A fin septembre -25% (environ 250 jours) de la réalisation du plan de charge national et -8% (environ 80 jours) de la 
réalisation du plan de charge régional.

Référence plan de charge financier : 2 325 jours annuels
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Equipes de tournage
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Fiction
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Fiction

329 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 74 % du plan de charge 
annuel

Centre Nord 103 jours Magellan 33, Magellan 34, Péril au Château

Centre Sud 226 jours Cassandre, L’Archer Noir, Mongeville, 1 fiction numérique 

Référence plan de charge financier : 447 jours annuels
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Feuilleton
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Feuilleton

404 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 73 % du plan de charge 
annuel

Plus belle la vie 210 épisodes

Un si grand soleil 194 épisodes

Référence plan de charge financier : 552 jours annuels
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Post-
production
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Post-production
12 899 jours d’activité de janvier à septembre 2019, soit 62 % du plan de charge annuel

Bordeaux 932,5 jours Enquête de région, Réseau d’enquêtes, Le Goût des rencontres…

PPI = 746,5 jours ; PPS = 186 jours

Lille 1 408 jours Sale Tête ce gamin, Boris Godounov, Littoral, Madame Butterfly…

PPI = 1021 jours ; PPS = 387 jours

Lyon 954,5 jours Don Pasquale, Dans les coulisses de l’Hôtel Dieu, Goûtez voir…

PPI = 700 jours ; PPS = 254,5 jours

Marseille 1248,5 jours Vaqui, Mediterraneo, Les Lieux du crime, Classe de neige au Pôle Nord…

PPI = 865 jours ; PPS = 383,5 jours

Nancy 623 jours Pourquoi chercher plus loin, Passeurs, Après la guerre, La part de rêve…

PPI = 410,5 jours ; PPS = 212,5 jours

Rennes 1118,5 jours Littoral, En avoir ou pas, Langue bretonne, De mère en mer…

PPI = 822,5 jours ; PPS = 296 jours

Strasbourg 887,5 jours Kumme mit, Gsuntheim, Fora di strada, Paroles du patron…

PPI = 715 jours ; PPS = 172,5 jours

Toulouse 1165 jours Ouvert la nuit, Les oubliés de la République, Emma, Traits de  mémoire…

PPI = 766 jours ; PPS = 399 jours

Paris 4291 jours D’ici et d’ailleurs, Tout le sport, Avenue de l’Europe, Cinéma de minuit…

PPI = 2810,5 jours ; PPS = 1480,5 jours

Externalisation 270,5 jours D’ici et d’ailleurs, Tout le sport, Avenue de l’Europe, Cinéma de minuit…

PPI = 206 jours ; PPS = 64,5 jours

Référence plan de charge financier : 20 731 jours annuels
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Post-production
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PPI = Post-production image

PPS = Post-production son
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Vidéographie
1 472 jours d’activité de janvier à juin 2019, soit 106 % du plan de charge annuel

Référence plan de charge financier : 1 387 jours annuels
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Récapitulatif 
de janvier à 
septembre 
2019

07



Récapitulatif de janvier à 
septembre

22

janvier à 

septembre
unité %

Vidéo fixe

Plateaux 2 305           1 703           jours 74%

Régies 22 287         14 774         heures 66%

Vidéo mobile 878              710              jours 81%

Feuilleton 558              404             jours 72%

Fiction 447              329              jours 74%

Equipes de tournage 2 325           1 395           jours 60%

Post production 20 731         12 899         jours 62%

Vidéographie 1 387           1 472           jours 106%

Plan de 

charges 2019

Avancée



Contacts
GEORGET François-Xavier
Directeur délégué du pilotage de la performance et de la 
régulation de l’activité

01 56 22 41 37

SEGONI Faustine
Responsable du suivi et de la coordination de la 
performance opérationnelle

01 56 22 87 62

TAMANINI Olivier
Responsable du suivi et de la coordination de la 
performance opérationnelle

01 56 22 87 59
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Suivi Plan de charge

Indicateurs

Suivi de l’activité

VM, VF, EQT, FICTION, FEUILLETON, POST PRODUCTION, VIDÉOGRAPHIE

Par process

Par client

Mesure des impacts
des opérations annulées

de l’intégration de nouvelles opérations

Etablissement du plan d’activité

Ajustements

la mise en œuvre



Mesurer la répartition CDI/CDD par secteurs d’activités

par type d’activités

Etablir une courbe ETP prévisionnelle Détecter les dérives
en déterminer l’origine

Suivi ETP

en déterminer les causes

Indicateurs

par opérations

Focus sur certaines opérations emblématiques

la mise en œuvre



Appuyer les arbitrages sur des 
éléments tangibles

Potentiels

Collaborateurs
Indicateurs Activité et ETP

Moyens techniques

Indicateurs

Prévisions ETP

Plan d’activité 

Suivi ETP 

Répartition équitable 
de l’activité

Suivi temporel

Suivi par type d’activité

les applications…

Maintien optimum de l’activité



‐ Etablissement et suivi du plan d’activité
 VM, VF, EQT, FICTION, FEUILLETON, POST PRODUCTION, VIDÉOGRAPHIE

‐ Etablissement et suivi du plan de charge
 Positionnements clients et données financières

‐ Etablissement et suivi de la projection ETP
• Nombres de jours hommes par opérations et moyens
• Heures supplémentaires
• Formations collaborateurs
• Sous‐activité
• Recours au CDD

‐ Suivi du potentiel Collaborateurs (projection et bilan)
‐ Pertinence des arbitrages (internalisation vs externalisation)
‐ Potentiel Moyens de production (projection et bilan)

Indicateurs
Les principaux

Une liste qui est appelée à évoluer avec la mise en œuvre de nouveaux outils.



Indicateurs à venir
Etat mensuel sur les contrats des non‐permanents 

Modélisation du plan d’activité :
La DDPPRA et les équipes Planif essayent de trouver une solution pour que ce travail puisse se faire dans l’outil Planif, sans que cela n’altère les performances du logiciel.

Poser toute l’activité du plan d’activité sur un axe temporel (année civile) 
en dimensionnant les moyens humains et structurants

Requêtes

Planif

IPlanif

‐ Calculer les besoins humains journaliers pour réaliser le plan d’activité
‐ détecter les pics d’activité et de sous‐activité
‐ Aider les chefs de service pour la validation des demandes d’absence
‐ Aider les personnels à se projeter plus facilement sur leurs activités
‐ Identifier les besoins de formation, de doublures des CDI et CDD
‐ Analyser les écarts entre le plan d’activité et le réalisé (mauvaises estimations du besoin initial, 
demandes modifiées…) : alertes et actions correctives

‐ …



Pourquoi le choix de Planif ?

Utilisation de l’outil de planification de France Télévisions
◼ passerelles possibles et conformes entre la modélisation du plan d’activité et la planification des ressources
◼ vision sur 1 année civile pour une partie de l’activité de La Fabrique : vidéo fixe, vidéo mobile, fiction et 
feuilleton → ouƟl de pilotage opéraƟonnel

◼ facilité d’utilisation par rapport à Excel car en temps réel : si une activité change de date, le dimensionnement 
suit (moyens structurants et humains)

Utilisation de l’outil IPlanif pour les requêtes
◼ selon les besoins de la DDPPRA (analyse et suivi de l’activité…)
◼ selon les besoins des autres Directions déléguées (aide à la planification des absences, suivi des formations, 
suivi des maintenances…)

◼ informations plus justes car on s’appuie sur les informations renseignées dans l’outil (activité des moyens 
structurants et humains) et non plus comptage à la main car aléatoire et source d’erreurs

Focus de performance économique : analyse des différences entre les coûts estimés et les coûts facturés (en soutien à la 
finance)



L’écho d’AISO
N°1 | 24 Septembre 2019

Edito

Ce bulletin est destiné à vous 
informer sur les services 
proposés par AISO en soutien 
aux activités de production de 
la Fabrique. Il sera bimestriel 
dans sa périodicité et complété 
par des numéros spéciaux pour 
être au plus prés de notre 
actualité.
Ce premier numéro est 
consacré à la logistique. Bonne 
lecture !

La logistique au sein de la Fabrique

Le département logistique et magasins de la fabrique est organisé 
autour de différents sites afin d’être au plus prés des activités de 
fabrication. Chaque point logistique prend en charge ou a 
vocation à prendre en charge prochainement,

 La fourniture de consommables
 La prise en charge des réparations de matériels
 Le suivi des véhicules et des matériels
 Les mouvements logistiques entre les différents sites de 

production

Les logisticiens sur les différentes points d’accès AISO travaillent 
« en réseau » avec leurs collègues afin de répondre aux différentes 
demandes dans les meilleurs délais. A cette fin, la majorité des 

sites disposent d’un stock local notamment de consommables.

Cyril Vigouroux
Directeur délégué AISO

Ce maillage est complété par la mise à disposition de l’adresse 
« AISO Contact » (AISOContact@francetv.fr) qui prend en 

charge les demandes de prestations.

Bois d’arcy
Maison FTV

Franay Rennes

Bordeaux

Strasbourg

Marseille

Lyon

Lille

Le suivi des demandes est réalisé en 
priorité par le correspondant local qui, 
en proximité, assure le lien avec le 
demandeur 

Focus sur les réparations

Le département logistique assure également les mouvements de 
matériels dans le cadre des réparations. Chaque point logistique 
dispose d’un formulaire permettant la prise en charge de 
matériels à réparer. Ce document, complété par le demandeur et 

Le demandeur précise l’identification du matériel, ses symptômes, le lieu de prise en charge et celui 
de restitution après remise en état. Sur la base de ces informations, le logisticien prend contact avec 
le PAM (Point d’accès Maintenance) situé au Siège MFTV qui organise la « feuille de route » de 
l’équipement avec le logisticien local. L’équipement est alors expédié soit vers le Centre de Franay qui 
dispose d’une équipe de techniciens de maintenance, soit directement vers un centre de réparations 
extérieur ou le fabricant. Après remise en état, il sera acheminé vers le site et le destinataire indiqué 
lors de la prise en charge. La gestion administrative (devis, commande,etc..) est assurée par le PAM.

Les équipes logistiques assurent également la prise en charge administrative des 
équipements et leur mise en réforme dans le respect des obligations concernant les 
déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). La mise au rebus se fait sur

fourniture d’une liste du matériels à reformer précisant l’identification (type matériel, GIPSI) et 
l’identification de la personne demandant la sortie de l’exploitation. Les listes de matériels à reformer 
sont fournies à l’ensemble des correspondants techniques de FTV pour permettre une éventuelle 
réutilisation.
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Contacts utiles

Poste Contact Coordonnées

Directeur délégué Cyril VIGOUROUX
01 56 22 17 26

cyril.vigouroux@francetv.fr

Adjoint Nicolas HEMERY
01 56 22 88 71

nicolas.hemery@francetv.fr

Chargée d’études Isabelle HARINQUET
01 56 22 79 27

isabelle.harinquet@francetv.fr

Ingénierie et administration des 
achats et locations

Floriane MASSE
01 56 22 60 57

Floriane.masse@francetv.fr

Coordination des moyens, suivi 
des investissements et 

ingénierie opérationnelle
Christophe ROBIN

01 56 22 87 98
christophe.robin@francetv.fr

Logistique / Coordinateur Site 
Hub VM

Serge LE MOIGNE
01 56 22 68 89

Serge.lemoigne@francetv.fr

Maintenance / Coordinateur 
Site Franay

Alain VERNEJOUL
01 56 22 14 65

alain.vernejoul@francetv.fr

Guichet Unique AISO

AISO CONTACT
AISO Contact

AISOContact@francetv.fr

Magasin Technique - MFTV 01 56 22 31 24

Magasin Marseille
Pascal Baudry

04 91 19 58 30

Magasin Franay 01 56 22 84 09

Magasin Bois d’Arcy A venir 

Magasin Lille
Pascal Duquenne

03 20 13 23 05

Magasin Lyon
Pascal Percie du Sert

04 78 14 61 06

Point logistique Bordeaux
Frédéric Maillard

05 56 01 38 56

Point logistique Rennes
Didier Le Melledo

02 99 01 79 64

Point logistique Strasbourg
Arnaud Klein

03 88 56 63 49
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Edito
Les travaux de construction du 
bâtiment de Bois d’Arcy dédié aux 
activités de la fabrique et plus 
particulièrement à l’accueil des 
flottes de vidéo mobiles se 
poursuivent activement pendant 
l’été.

Courant septembre 2019, les 
locaux seront livrés à France 
télévisions. Pour préparer l’entrée 
dans les lieux, le site va être 
complété par des équipements 
spécifiques aux activités de 
production.

Cette publication bimensuelle a 
pour vocation à vous informer sur 
les événements clés de ce projet.

La participation de tous dans la 
mise en œuvre du site sera le 
gage de sa réussite.

 

Serge Le Moigne
Chef de projet et responsable 
du site de Bois d’arcy

Constitution d’un groupe de travail
Un groupe de travail constitué d’un représentant de chaque corps 
de métier étant appelé à intervenir périodiquement sur le site afin 
d’y exercer une partie de ses activités va se réunir prochainement 
pour spécifier les besoins notamment en termes d’équipements 
techniques ou ceux concernant les services proposés sur place. Les 
préconisations éditées permettront de réaliser les investissements 
nécessaires afin d’accueillir l’activité de vidéo mobile dans les 
meilleures conditions. 

7 Juillet 2019

En complément de l’accueil de 5 flottes de vidéomobile dont 
celle du D4, le site va disposer d’ateliers techniques 
permettant de réaliser des opérations de maintenance ou 
de préparation de dispositifs techniques. 

Recensement des fournisseurs
Afin d’assurer l’entretien de la flotte de véhicules, un recensement 
des besoins en prestations extérieures (entretiens, réparations, 
nettoyage,…) a été réalisé. Ces besoins ont fait l’objet d’appels 
d’offres afin de disposer, dès l’ouverture du site, d’une couverture 
exhaustive de l’ensemble de nos besoins par des fournisseurs 
fiables, réactifs dans une logique de maîtrise des coûts. Les 
contrôles périodiques (extincteurs, hayon,etc..) sont également 
couverts par des contrats.

Mise en 
service

1 Nov 2019

Réunion
Gpe de travail

Juil. 2019

Livraison 
du site

Mi sept. 2019

Installation
Equiq. Spécifiques FTV

Oct.. 2019

Installation 
des équipes du site

Oct.. 2019

Précos.
Gpe de travail

sept. 2019

Catalogue de
service

sept. 2019

Des zones de stockage pour les accessoires de première nécessité pour 
les plateaux de la direction déléguée du centre Nord ou des espaces 
tertiaires de préparation de production seront également disponibles
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Edito
Les travaux se poursuivent 
activement en s’adaptant aux 
fortes chaleurs. Les panneaux 
électriques pour le branchement 
des cars sont posés. La pose des 
cloisons intérieures se poursuit.

Si vous passez par la N12 pour vos 
départs ou retours de vacances 
l’immeuble de la fabrique de bois 
d’Arcy est visible depuis la 
nationale. N’hésitez pas à faire un 
détour pour prendre une photo ! 

La prochaine parution de cette 
lettre aura lieu début septembre. 

Bel été à toutes et à tous

Première réunion du groupe de travail 

Une première réunion du groupe de travail a eu lieu ce lundi 22 
juillet. Elle a permis de faire un état des lieux et de recenser une 
partie des besoins du personnel travaillant sur les cars. Au travers 
de cas pratiques, la réunion a mis en lumière des besoins en 
logistique (moyens humains et matériels). Le travail se poursuivra 
en incluant, à la rentrée, d’autres représentants de corps de 
métier. Une visite du site avec le groupe de travail est prévue en 
septembre. Les achats de l’aménagement intérieur ont 
commencé. Le mobilier permettant d‘accueillir les futurs bureaux 
de passage et celui du personnel dédié au site seront livrés en 
septembre.

17 Juillet 2019

Nous partagerons le site avec une autre société. Un 
bâtiment identique au nôtre sera construit à partir de mi- 
septembre 2019. Nous ne connaissons pas encore le nom de 
nos voisins.

Préparation du site

Une partie de l’équipe de la logistique dédiée à l’exploitation de 
bois d’Arcy a visité le site. Des échanges avec des sociétés de 
rayonnage ont été organisés pour s’enrichir des différentes 
pratiques notamment en termes de rangement de câbles, ceci afin 
d’adopter les meilleures solutions pour notre site.

Mise en 
service

1 Nov 2019

Réunion
Gpe de travail

Juil. 2019

Livraison 
du site

Mi sept. 2019

Installation
Equiq. Spécifiques FTV

Oct.. 2019

Installation 
des équipes du site

Oct.. 2019

Précos.
Gpe de travail

sept. 2019

Catalogue de
service

sept. 2019

Serge Le Moigne
Chef de projet et responsable 
du site de Bois d’Arcy
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Edito
La construction du site s’est 
poursuivie tout l’été. Le 
cloisonnement intérieur est en 
cours de finalisation suivant les 
plans fournis par FTV et ce, avant 
le raccordement définitif au 
réseau électrique début octobre. 

La livraison du bâtiment est 
prévue début octobre accusant 
un léger retard. 

Après la  livraison, la phase de 
sécurisation du site par les 
équipes de FTV est prévue : 
installation de caméras de 
surveillance et gardiennage 
notamment, avant la phase de 
travaux d’adaptation à nos 
activités

Les dernières nouvelles
Le groupe de travail constitué des représentants des divers corps 
de métiers se réunit de nouveau le 19/09 afin de poursuivre le 
recensement des besoins des personnels futurs utilisateurs du site. 
Une visite a eu lieu le 11 de ce mois avec les services FTV pour les 
travaux d’installation technique de nos besoins spécifiques (wifi, 
réseaux, sécurité générale…..). 
En collaboration avec la cellule d’investissements AISO de la 
fabrique, l’achat des extracteurs de gaz d’échappement, utiles lors 
de la mise en chauffe des cars, a été réalisé.  Les acquisitions de 
rayonnages et matériels nécessaires à la logistique (chariots …) 
sont en cours.
Le marché de l’entretien des cars de la VM sera attribué à la fin du 
mois de septembre. Il comprend tous les entretiens liés à la 
mécanique des cars ainsi que les contrôles spécifiques comme 
ceux des hayons. D’autres marchés comme les vérifications 
électriques sont à venir.  

17 septembre 2019

La société Carmat qui fabrique le cœur artificiel est 
implantée sur la même zone industrielle

L’accès au site

Bois d’Arcy est situé à 28 kms à l’Ouest de Paris, proche A12 –N10 
–N12 –A13 –A86 –N118 - Porte d’Auteuil à 22 km via A13 - 
Aéroport d’Orly à 31 km via A86 

Mise en 
service

Mi-Nov 2019

Réunion
Gpe de travail

Juil. 2019

Livraison 
du site

Début Oct. 2019

Installation
Equiq. Spécifiques FTV

Oct. 2019

Installation 
des équipes du site

Oct. 2019

Précos.
Gpe de travail

sept. 2019

Catalogue de
service

sept. 2019

Serge Le Moigne
Chef de projet et responsable 
du site de Bois d’Arcy



 

 

 
 

          

                     
 

 1 ère réunion Bois d’Arcy du 22/07/19

Viviane Dieulevin, Thierry Royoux, Laurent Mahéo, Philippe 
Bourdeaux Georges Iseli, Bertrand Julien, Serge Le  Moigne

 
 

Nous avons fait un rappel sur le fonctionnement d’AISO avec 
les différents services : logistique, achats, investissement et 
maintenance.  
 
Nous avons échangé sur le futur site de bois d’Arcy.  
 

1 organisation de travail:  
 
Préparations d’émissions : pour les gros évènements ( Roland 
Garros …..) nécessité de venir à bois d’Arcy.  
En revanche pas forcément souhaité pour les plus petites 
émissions pour le son et la vidéo.  
 
A voir pour les autres corporations comme la machinerie et 
l’éclairage. 
 
Qui charge le camion d’accompagnement / machinerie et le 
décharge au retour.  
 
Qui fait la prestation de transport de matériel, un régisseur, 
un logisticien ou un transporteur ? 
 
L’ouverture et la fermeture : 
La demande : arriver pour une préparation et d’avoir le car 
ouvert et branché. 
Il y aura une nécessité à l’ouverture du site de faire pour 
chaque car des repères au sol pour les ouvertures des cars. 
 
Ateliers de maintenance :  
Pas de besoins spécifiques pour les corporations de son et 
vidéo. Il y a des besoins (outillage) a recensé en septembre 
auprès la machinerie.  



 

 

 
 

          

                     
 

Questions les dégagements de fumées. Une étude est lancée. 
 
Les points d’eau et les siphons d’évacuations ont été évoqué 
et identifiés 
 
Les tableaux électriques identifiés sur les plans : ok 
 

2     lieu de vie : 
Demande de casiers fermés pour le matériel de flotte chaque 
car. 
Demande de casiers pour le D4 pour leurs affaires 
personnelles. Il y a une pièce dédiée à cela.  
 
Réflexion sur les exploitants des autres cars (besoin de casier/ 
nombres de casier ?) 
 
Deux agents de sécurité sont prévus pour la sécurisation du 
site  7/7 24 H/24 . 
 
Prochaine réunion en septembre avec possibilité de faire une 
visite du site de bois d’Arcy. 



 

 

 
 

          

                     
 

 2ème réunion Bois d’Arcy du 19/09/19

Eric Guenan, Pierre Yves Connan, Gilles Bonnel, Philippe 
Bourdeaux Olivier Gerber, François Xavier Ballon, Rida 
Soussou, Serge Le  Moigne

 
 

 
Rappel/ présentation de la logistique au sein d’AISO (son 
périmètre , ses actions) 
 

1 Présentation :  
 
-Echange sur le futur contrat entretien et réparation de la 
flotte vidéo mobile: 
 
-Entretien et réparation des cars . Appel d’offre en cours .  
L’ idée est d’avoir un numéro unique dans chaque car pour 
pouvoir ête pris en charge rapidement en cas de panne ( en 
France et en Europe ).  
L’entretien des cars sera suivi par l’ équipe de la logistique de 
Bois d’Arcy. 
L’ attribution du marché se fera courant octobre 2019 .  
 
-Présentation du site avec plans : positionnements des prises 
pour les cars , circulations et stationnements des cars , lieux 
de vie …. 

 
 
2     Besoins exprimés : 

 
 
- avoir les cars branchés pour recharger les batteries une fois 
garés à bois d’arcy. 
 
-L’ouverture et la fermeture : 
arriver pour une préparation et avoir le car ouvert et branché. 
Demande à étudier 



 

 

 
 

          

                     
 

 
-Demande de stationnement de véhicule personnel dans le 
cas ou un collaborateurs  serait amené à conduire un camion 
avec un déplacement de plusieurs jours . Pas de difficulté pour 
stationner sur le site  
 
-Demande d’achats de matériel pour faire un peu de 
menuiserie pour les ateliers de machinerie . Si accord du chef 
de service pas de souci.  
 
Demande d’avoir par entité de car 20  à 30 M2 de place pour 
rangement de leur materiel. Demande de casier identifé par 
car. Cela n empêche pas pour eux les échanges de matériels. 
  
Demande de cables à disposition  pour le branchement des 
cars. A commander  
 

3    Point d’alerte : 
 
Organisation des besoins de maintenance ?  
 
-Comment plannifer les maintenances , voir planning .. 
-Comment venir sur place/ Obligation de venir sur place ? 
-Inquiétude sur le suivi des maintenances . ( dégration de leur 
outil de travail si moins de suivi de maintenance ).  
-Réorganisation de leur collectif de travaill ? 
-forfait déplacement ? 
-Difficulté de déplacements dans le site pour bouger un 
camion si un autre camion gêne : chauffeurs ? .  
 



CR groupe de travail n°1 du 07/10/2019   

 

COMPTE RENDU GROUPE DE TRAVAIL n°1 

LOMME 
Date 23/09/2019 Participants Invité(e) Présent(e) Excusé(e) 
Heure 9h30 Sylvie Monbel ☒ ☒ ☐ 

Lieu Lambersart Laetitia Gromier ☒ ☒ ☐ 

Rédacteur Laurent Vindevoghel     

Date de diffusion CR 07/10/2019     
Ordre du jour Destinataires du CR 

 Relecture des plans de Lomme (CR1-Déménagement 
Lambersart - Plans Lomme RDC.pdf) et préconisations 
des utilisateurs (Déco, régie) 

 Participants 

 Stéphanie Jean-Lecorvaisier (RH) 
 Vincent Perreaut et Stephan Hernandez (IMG) 

Fichiers joints au CR 

 CR1-Déménagement Lambersart - Plans Lomme RDC.pdf 
 CR1-Corrections.jpg  

 

  



CR groupe de travail n°1 du 07/10/2019   

I. Demandes à faire valider par le promoteur 
Stockage régie 
Ajout d’un espace de stockage régie de 4 mètres de profondeur et sur toute la largeur au fond du garage 
Porte de ce stockage au droit de la porte d’accès au bâtiment 
Porte rideau avec porte piétonne de 3mx3m ou double vantaux 2*1.2mx2.4 (lxh) 
Ajout d’un point d’eau (arrivée/Evacuation) dans la zone garage 
 

Stockage accessoires 
Porte rideau avec porte piétonne de 3mx3m ou double vantaux 2*1.20x2.5 (lxh) 
 

Aménagements 

Prévoir emplacement pour rangement des archives des dossiers de tournages 

Prévoir armoire à clefs 
Prévoir 3*16A pour branchement des cars de la régie (à confirmer ultérieurement) 

Prévoir 4*16A pour branchement électroportatif déco (à confirmer ultérieurement) 
 

 

II. Actions 
N° Actions générales Echéances Responsable Etat 
0-1 Mesurer porte stockage accessoires  09/10/2019 Sylvie Monbel Fait 

0-2     
 



CR groupe de travail n°2 du 07/10/2019   

 

COMPTE RENDU GROUPE DE TRAVAIL n°2 

LOMME 
Date 07/10/2019 Participants Invité(e) Présent(e) Excusé(e) 
Heure 10h00 Pascal Duquenne ☒ ☒ ☐ 

Lieu Lambersart Pierre-Richard Dinsdale ☒ ☒ ☐ 

Rédacteur Laurent Vindevoghel David Dekens ☒ ☒ ☐ 

Date de diffusion CR 07/10/2019 Alexis Duflos ☒ ☒ ☐ 

Ordre du jour Nicole Brame (RP) ☒ ☒ ☐ 

 Relecture des plans de Lomme (CR2-DM 00 - PLAN 
RDC.pdf) et préconisations des utilisateurs (OPV, 
machinerie, lumière, coordinateur de site) 

Destinataires du CR 

 Participants 

 Stéphanie Jean-Lecorvaisier (RH) 
 Vincent Perreaut et Stephan Hernandez (IMG) 

Fichiers joints au CR 

 CR2-DM 00 - PLAN RDC.pdf 

 CR2-Corrections.jpg  

 

  



CR groupe de travail n°2 du 07/10/2019   

I. Demandes à faire valider par le promoteur 
Garage 
Rajouter une porte de 3x3m, si possible porte rideau, pour permettre à des véhicules déco de passer de la zone garage à la 
zone stationnement 
 

Bureau « A2-A3 BUR A0 » 
Initialement prévu en atelier pour les équipes de tournages, il devient le bureau des techniciens de tournage 

Prévoir, si possible, une porte d’accès dans ce bureau au bas des escaliers 

 

Stockage 01 
Dédié à la lumière 
Le petit stockage de 16m2 est supprimé 
Un coffret électrique avec une arrivée 63A tetraphasé (3 phases + neutre) est à prévoir (voir plan « correction.jpg » joint) 

La cloison séparative avec le « stockage 02 » est amputé de 4 mètres à partir du mur donnant vers l’extérieur 

La porte est si possible une porte rideau 3x3m avec porte piétonne.  
Si pas possible, prévoir portes à la française de 2*1.20mx3m (lxh) 
La porte est positionnée vers le bas du local (voir plan « correction.jpg » joint) 
 

Stockage 02 

Dédié à la machinerie 
Rappel : La cloison séparative avec le « stockage 02 » est amputé de 4 mètres à partir du mur donnant vers l’extérieur 

La porte est si possible une porte rideau 3x3m avec porte piétonne.  
Si pas possible, prévoir portes à la française de 2*1.20mx3m (lxh) 
La porte est positionnée de telle manière à ce que la partie basse soit alignée avec la cloison horizontale de l’espace stockage 
accessoires 
Garder de part et d’autre de cette porte un espace (1m80 ?) pour arriver à un espace d’environ 75m2 
 

  



CR groupe de travail n°2 du 07/10/2019   

Stockage 03 

Dédié à l’image et son (fiction et Equipes de tournage) 

Le petit stockage de 16m2 est supprimé 

L’escalier colimaçon est extérieur au stockage 03 
La porte est une porte à la française à 2 vantaux de 1.20m 
Ce local a la nécessité d’être chauffé à l’identique d’une zone bureau (présence d’optiques caméras) 
 

 

II. Actions 
N° Actions générales Echéances Responsable Etat 
0-1 Avoir une première estimation du besoin en énergie pour le site entier 09/10/2019 Pascal Duquenne A faire 
0-2     

 



1 
 

 

A l’occasion de la présentation du point relatif à la relocalisation des personnels de la 

Direction des Moyens de fabrication du site de Lambersart lors de la séance des 26 et 27 

septembre du CSE réseau France 3, les élus ont souhaité que la direction s’engage à 

construire ce projet en conformité avec les principes de l’accord QVT relatifs notamment à 

la co-construction avec les salariés « experts » du domaine.  

Au-delà du comité de pilotage de ce projet, qui correspond en réalité au « comité projet » 

et qui comprend déjà des salariés, la direction confirme, ainsi qu’elle l’a indiqué en séance, 

que des groupes de travail seront mis en place pour une meilleure préparation et 

déploiement du déménagement.  

Une réunion a d’ailleurs déjà eu lieu avec une partie des salariés concernés le 23 

septembre dernier. Une autre réunion est fixée au 7 octobre prochain. Ces groupes de 

travail continueront de se réunir après le recueil de l’avis, et travailleront d’une part avec 

des salariés concernés par le déménagement sur le site de Lomme et d’autre part avec des 

salariés concernés par le déménagement sur le site du 31.  

Ils seront co-pilotés par un représentant de la direction et un représentant des salariés qui 

sera désigné lors de la prochaine réunion. Un appel à candidature pourra être effectué 

auprès des salariés de la Fabrique actuellement basés sur le site de Lambersart, lorsque 

des thématiques plus larges le justifieront. Jusqu’à présent, les réunions ont rassemblé un 

représentant par corps de métiers.   

Les comptes rendus de ces groupes de travail seront transmis à la commission de suivi des 

moyens de fabrication. 



Relocalisation des personnels de la 
Direction des Moyens de Fabrication 
du site de Lambersart (Lille) vers les 
sites de Lomme pour les équipes de 
tournage et de fiction et 31 rue de 
Béthune pour les équipes de post-
production

Eléments financiers

CSE 
Septembre

2019



Chiffres
(en k€)

Lambersart

Coût global (Taxe, amortissement, part Secor, etc.) 951

dont charges de bâtiment 300

Projet Lomme Projet Le 31 Projet global

Bail 9 ans dont 6 

fermes

En négociation

Loyer hors charge 194 260 454

Charges 

prévisionnelles

11.5 37 48.5

Budget 

relocalisation

130 650 (compris 

renouvellement 

Post-production)

780



Accessoiriste Montpellier 4619 8 0 8 Republication de 6 postes (à l'interne et à l'externe)

Chef 

Décorateur
Montpellier 4625 1 0 1 En attente

Chef d'équipe 

machiniste
Montpellier 4639 4 3 1 En attente

Chef opérateur 

de prise de vue
Montpellier 4621 9 2 7

Republication de 4 postes (à l'interne et à l'externe),        

1 recrutement (COCA octobre 2019) 

Chef opérateur 

du son / mixeur
Montpellier 4635 8 1 7

Republication de 6 postes

(à l'interne et à l'externe), 3 recrutements (COCA 

octobre 2019)

Décorateur 

ensemblier
Montpellier 4626 1 0 1 En attente

Electricien - 

Eclairagiste
Montpellier 4622 7 4 3

2 recrutements (COCA Juillet 2019)

1 recrutement (COCA Septembre 2019)

Campagne finalisée

Menuisier-

Constructeur 

Décor-

Machiniste

Montpellier 4627 3 1 Besoin revu à 1
1 recrutement (COCA septembre 2019) 

Campagne finalisée

Régisseur Montpellier 4624 9 5 Besoin revu à 2
2 recrutements (COCA mai 2019) 

Campagne finalisée

Régisseur 

d'extérieur
Montpellier 4634 4 0 4

Republication en cours à l'externe

Postes pourvus
Nombre de 

postes
Publications

INTITULES DE 

POSTES
Site n° campagne

Postes restant à 

pourvoir



Scripte - 

Production
Montpellier 4633 7 4 3 En attente

Technicien 

d'exploitation 

vidéo et 

audiovisuel

Montpellier 4628 5
3 (2+1 chef 

d'équipement)
2 Republication de 2 postes (à l'interne et à l'externe)

Chargé de 

production
Montpellier 4620 2 2 0 en cours de réflexion sur le besoin opérationnel

Cadre à la 

Production
Montpellier 4631 5 5 0 RAS

Chef d'Equipe 

Electricien
Montpellier 4622 4 4 0 RAS

Graphiste 

Audiovisuel
Montpellier 4640 1 1 0 RAS

Régisseur de 

Production
Montpellier 4623 1 1 0 RAS



Chef de car : Olivier DERVAL Chef de car : Thierry DHONDT

Adjoint chef de car : Kévin CLEMENT Adjoint chef de car : Samuel ALEGRE

TEVA Audrey BARRERE TEVA Fabien TRICAUD

mise en consultation semaine 43 mise en consultation semaine 43

mise en consultation semaine 43 Mise en consultation semaine 41

Chef d'équipement  : Christian MOUTTET Chef d'équipement  : Emmanuel BELLACHES

Chef OPS : Frédéric FIOT Chef OPS : Yves HUET

Thierry LAVAILL Jean-Marc PALFRAY

Assistant exploitation : Freddy FAGES Assistant exploitation : Claude SAVIGNAC

BENJAMIN 2BENJAMIN 1 

Encadrement

Equipe Vidéo

Equipe Son Equipe Son

Equipe Vidéo

Encadrement



Chef de car : Francis MEYER Chef de car : Vito LA ROSA

Adjoint chef de car : Jean-Luc SPHELER Adjoint chef de car : Didier TRICARD

TEVA Richard MADRAGORE TEVA Laurent FAURE

Olivier GERBER Thierry ROYOUX

Christian TATU Mise en consultation semaine 41

Chef d'equipement  : Grégory CHEVALIER Chef d'equipement  : Dominique GUYOT

Chef OPS Pascal BOEKEL Chef OPS Laurent MAHEO

Olivier LOUTZ COCA Octobre

Equipe Son Equipe Son

CHALLENGER 1 CHALLENGER 2  

Encadrement Encadrement

Equipe Vidéo Equipe Vidéo



Chef de car : Yves JARDON Chef de car : Jean-Luc MARTIN

Adjoint chef de car : Charles BERTIEAUX Adjoint chef de car : Kévin JOUBAY

TEVA Ali BOUDJAOUI TEVA Nadège BONNAVION

François DEMEY David DHEKAIER

Benoit LANGLET Eric BIROU

Chef d'equipement  : Franck MAZELLY Chef d'equipement  : François-Xavier BALLON

Chef OPS Patrick BIELAWSKI Chef OPS Pierre CORGER

Pauline TORZ Virgile NISSE

Equipe Son Equipe Son

JUMEAUX 1 - Lille JUMEAUX 2 - Lyon

Encadrement Encadrement

Equipe Vidéo Equipe Vidéo



Chargés de mission et assistanat

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV 

FREDERIC 

MISTRAL

FTV LILLE 

LAMBERSART FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV NANCY FTV RENNES

FTV 

STRASBOURG

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

ASSISTANT(E) DE DIRECTION De 30 à 34 ans 1 1

De 35 à 39 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

CHARGE(E) DE GESTION ADMINISTRATIF(VE) De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

CHARGE(E) DE GESTION ADMINISTRATIVE De 35 à 39 ans 1 1

de 65 ans et plus 1 1

DIR. DELEGUE SUPPORT  MAINTENANCE OPERATIONNEde 65 ans et plus 0 1 1

RESPONSABLE DE MAINTENANCE De 50 à 54 ans 1 1

RESPONSABLE DE CENTRE TECHNIQUE De 60 à 64 ans 1 1

Total général 0 2 1 1 1 0 1 7 13

Assistanat

Chargés de mission



Achats, Ingénierie et Supports Opérationnels

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV LILLE 

LAMBERSART FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV RENNES

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

Adjoint(e) Achats, Ingénierie et 

Supports Opérationnels ADJOINT DU DIRECTEUR DELEGUE De 45 à 49 ans 1 1

Chargé d'étude CHARGE(E) D'ETUDES De 45 à 49 ans 1 1

Chargé(e)s de mission RESPONSABLE MAINTENANCE SYSTEMES AUDIOVISUELS De 55 à 59 ans 1 1

CHARGE(E) DE GESTION ADMINISTRATIF(VE) De 60 à 64 ans 1 1

CHEF DE CAR DE PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

CHEF DE PROJET TECHNOLOGIES De 35 à 39 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

CHEF D'EQUIPEMENT (VIDEO/SON/POST PRODUCTION) De 55 à 59 ans 1 1 2

RESP COORD MOYENS, SUIVI INVEST ET ING OPERAT De 50 à 54 ans 1 1

COORDINATEUR DES MOYENS De 45 à 49 ans 1 1

INGENIEUR TECHNOLOGIES De 35 à 39 ans 1 1

RESPONSABLE DE PROJETS De 55 à 59 ans 1 1

ASSISTANT(E) ETUDES/PROJET De 35 à 39 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

CADRE DE GESTION De 50 à 54 ans 1 1

CHARGE(E) DE PRODUCTION De 40 à 44 ans 1 1

RESP SVC INGENERIE/ADMIN ACHATS & LOCATIONS De 30 à 34 ans 1 1

CHARGEE DE PORTEFEUILLES ACHATS De 30 à 34 ans 1 1

ASSISTANT(E) D'EXPLOITATION De 55 à 59 ans 1 1

COORD. MOYENS GENERAUX - MOYENS TECH. PROD De 55 à 59 ans 1 1

RESP LOGISTIQUE, COORD SITE HUB VIDEO MOBILE De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

GESTIONNAIRE DES PARCS De 30 à 34 ans 2 2

De 35 à 39 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1 1

MAGASINIER De 35 à 39 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

de 65 ans et plus 1 1

ADMINISTRATEUR(TRICE) SYSTEMES, RESEAUX / BDD De 35 à 39 ans 1 1

COORDINATEUR DU SITE "LE FRANAY" De 55 à 59 ans 1 1

GESTIONNAIRE DES PARCS De 55 à 59 ans 1 1

Ingénierie et administration des achats 

et locations

Maintenance - Coordinateur site 

Logistique - Coordinateur Site Hub VM

Coord. des moyens, suivi invest. et 

ingénierie opérationnelle



REGISSEUR DE PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) MAINT. SYSTEMES AUDIOVISUELS De 35 à 39 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

Achats, Ingénierie et Supports 

Opérationnels

DIRECTEUR DELEGUE ACHATS, INGENIERIE ET SUPPORTS 

OPERATIONNELS De 45 à 49 ans 1 1

ADMINISTRATEUR(TRICE) SYSTEMES, RESEAUX / BDD De 25 à 29 ans 3 3

De 30 à 34 ans 6 6

De 40 à 44 ans 3 3

De 45 à 49 ans 7 7

De 50 à 54 ans 6 6

De 55 à 59 ans 6 6

INGENIEUR TECHNOLOGIES De 30 à 34 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE MAINTENANCE SYSTEMES AUDIOVISUELS De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

Total général 1 1 1 2 74 79

Maintenance - Coordinateur site 

Franay

Support de proximité à la fabrication



Centre d'exploitation Nord

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV LILLE 

LAMBERSART FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV NANCY FTV RENNES

FTV 

STRASBOURG

FTV 

TOULOUSE

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

Adjoint(e) Centre 

d'exploitation Nord

ADJOINT DIRECTRICE DELEGUEE 

CENTRE EXPL NORD De 55 à 59 ans 1 1

Coordinateur/Coordinatrice 

de sites centre Nord

COORDINATEUR DE SITES CENTRE 

NORD De 50 à 54 ans 1 1

ACCESSOIRISTE De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 2 2

De 55 à 59 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

CHAUFFEUR CONDUCTEUR(TRICE) De 40 à 44 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 2

CHEF DE FABRICATION De 55 à 59 ans 1 1

CHEF DECORATEUR(TRICE) De 45 à 49 ans 1 1

De 60 à 64 ans 3 3

CHEF D'EQUIPE De 60 à 64 ans 1 1

MACHINISTE De 60 à 64 ans 1 1

REGISSEUR DE SITE De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

COORDINATEUR DES PRODUCTIONS 

DES DECORS De 55 à 59 ans 1 1

MACHINISTE De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 2 2

De 55 à 59 ans 6 6

De 60 à 64 ans 3 3

MENUISIER De 50 à 54 ans 1 1

MENUISIER CONSTRUCTEUR(TRICE) 

DECORS /MACHINISTE De 55 à 59 ans 1 1

PEINTRE De 60 à 64 ans 1 1

REGISSEUR DE PRODUCTION De 40 à 44 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

TAPISSIER De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

ASSISTANT(E) DE REALISATION De 40 à 44 ans 1 1

De 50 à 54 ans 3 3

De 55 à 59 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

ASSISTANT(E) D'EXPLOITATION De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 2 2

Equipes Arrière scène



De 55 à 59 ans 1 1

ASSISTANT(E) TECHNIQUE De 55 à 59 ans 1 1

CHEF - OPERATEUR(TRICE) DE PRISE DE 

VUE De 40 à 44 ans 1 2 3

De 45 à 49 ans 2 1 3 6

De 50 à 54 ans 7 7

De 55 à 59 ans 1 11 12

De 60 à 64 ans 1 1 4 6

de 65 ans et plus 4 4

Moins de 25 ans 1 1

CHEF D EQUIPE De 30 à 34 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1 2 4

De 50 à 54 ans 2 2

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 2 2

CHEF DE FABRICATION De 35 à 39 ans 1 1

De 40 à 44 ans 2 2

De 45 à 49 ans 1 1

CHEF DE PLATEAU De 45 à 49 ans 2 2

De 50 à 54 ans 3 3

De 55 à 59 ans 2 2

de 65 ans et plus 1 1

CHEF D'EQUIPE De 35 à 39 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 2 1 3

De 50 à 54 ans 1 1 1 1 4

De 55 à 59 ans 4 1 3 8

De 60 à 64 ans 2 1 1 4

de 65 ans et plus 1 1

CHEF D'EQUIPEMENT 

(VIDEO/SON/POST PRODUCTION) De 30 à 34 ans 5 5

De 35 à 39 ans 5 5

De 40 à 44 ans 1 2 3

De 45 à 49 ans 1 1 1 3

De 50 à 54 ans 1 6 7

De 55 à 59 ans 1 8 9

De 60 à 64 ans 4 4

de 65 ans et plus 1 1

CHEF MAQUILLEUR(EUSE) De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 3 3

De 55 à 59 ans 1 8 9

De 60 à 64 ans 2 2

de 65 ans et plus 3 3



CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR 

(TVRADIO) De 25 à 29 ans 4 4

De 30 à 34 ans 1 2 3

De 35 à 39 ans 1 1 1 3

De 40 à 44 ans 1 1 1 3

De 45 à 49 ans 1 1 2 4

De 50 à 54 ans 1 1 3 5

De 55 à 59 ans 1 1 2 1 1 3 9

De 60 à 64 ans 1 1 2

de 65 ans et plus 2 2

ELECTRICIEN(NE) - ECLAIRAGISTE De 35 à 39 ans 2 2

De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 4 1 1 6

De 50 à 54 ans 1 7 8

De 55 à 59 ans 1 5 6

De 60 à 64 ans 2 2

de 65 ans et plus 1 1

RESPONSABLE EQUIPE DE TOURNAGES De 45 à 49 ans 1 1

ADJOINTE AU RESP DES SYSTEMES 

D'HABILLAGE De 40 à 44 ans 1 1

OPERATEUR DE PRISES DE VUE De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE DE L'HABILLAGE FRANCE 

TELEVISIONS De 45 à 49 ans 1 1

RESP DE SERVICE DU SECTEUR OPER 

HABILLAGE De 60 à 64 ans 1 1

MACHINISTE De 40 à 44 ans 1 3 4

De 50 à 54 ans 1 1 1 1 3 7

De 55 à 59 ans 1 1 2 4

de 65 ans et plus 1 1

MENUISIER CONSTRUCTEUR(TRICE) 

DECORS /MACHINISTE De 50 à 54 ans 1 1

OPERATEUR(TRICE) D'HABILLAGE De 35 à 39 ans 2 2

De 45 à 49 ans 3 3

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 5 5

De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE DE SERVICE De 45 à 49 ans 1 1

RESPONSABLE LUMIERE De 60 à 64 ans 1 1

SCRIPTE De 40 à 44 ans 2 2

De 45 à 49 ans 3 3

De 50 à 54 ans 3 3

De 55 à 59 ans 4 4

De 60 à 64 ans 5 5

Equipes de tournage



TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO 

AUDIOVISUELLE De 25 à 29 ans 4 4

De 30 à 34 ans 1 1 1 3

De 35 à 39 ans 1 4 5

De 40 à 44 ans 4 4

De 45 à 49 ans 2 2 3 1 8

De 50 à 54 ans 1 7 8

De 55 à 59 ans 1 1 1 3

De 60 à 64 ans 1 1

Moins de 25 ans 2 2

CHEF DE PLATEAU De 25 à 29 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 55 à 59 ans 4 4

CHEF D'EQUIPEMENT 

(VIDEO/SON/POST PRODUCTION) De 25 à 29 ans 1 1

De 30 à 34 ans 2 2

De 35 à 39 ans 1 1

De 40 à 44 ans 4 4

CHEF D'EXPLOITATION ANTENNES De 30 à 34 ans 1 1

De 35 à 39 ans 1 1

De 45 à 49 ans 4 4

De 60 à 64 ans 1 1

CADRE TECHNIQUE DE REALISATION De 30 à 34 ans 1 1

De 35 à 39 ans 5 5

De 40 à 44 ans 3 3

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 2

RESPONSABLE EQUIPEMENT ET 

MOYENS AUDIOVISUELS De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE DE CENTRE TECHNIQUE De 55 à 59 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO 

AUDIOVISUELLE De 25 à 29 ans 3 3

De 30 à 34 ans 2 2

De 35 à 39 ans 2 2

Centre d'exploitation Nord

Directeur(trice) délégu(e) Centre 

d'exploitation Nord De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE DEPARTEMENT 

TRANSMISSIONS De 50 à 54 ans 1 1

RESP. TECH. DEPARTEMENT 

TRANSMISSIONS De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE DU TELEPORT NODAL De 45 à 49 ans 1 1

Exploitation chaîne info



PLANIFICATEUR(TRICE) DE MOYENS DE 

LIAISON De 40 à 44 ans 2 2

De 50 à 54 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO 

AUDIOVISUELLE De 25 à 29 ans 1 1

De 30 à 34 ans 2 2

De 40 à 44 ans 4 4

De 45 à 49 ans 2 2

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF DE CAR DE PRODUCTION De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1 2

CHEF D'EQUIPEMENT 

(VIDEO/SON/POST PRODUCTION) De 35 à 39 ans 1 1 2

De 40 à 44 ans 1 1 2

De 45 à 49 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1 1 1 4

De 60 à 64 ans 1 1

EMPLOI NON DEFINI PFT GROUPE 8 De 30 à 34 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

EMPLOI NON DEFINI PFT GROUPE 9 De 40 à 44 ans 1 1

RESPONSABLE DE REGIE De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE MAINTENANCE 

SYSTEMES AUDIOVISUELS De 50 à 54 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

Total général 32 13 13 2 14 13 12 331 430

Transmissions

Unités opérationnelles



Centre d'exploitation Sud

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV 

BORDEAUX FTV LYON

FTV 

MARSEILLE Total général

Adjoint(e) Centre d'exploitation Sud ADJT DIRECTEUR DEL. CENTRE EXPLOITATION SUD De 50 à 54 ans 1 1

Administrateur réseau système ADMINISTRATEUR(TRICE) SYSTEMES, RESEAUX / BDD De 40 à 44 ans 1 1

Assistant(e)s CHARGE(E) DE GESTION ADMINISTRATIVE De 60 à 64 ans 1 1

Chargé(e) de mission CHEF DE PROJET De 55 à 59 ans 1 1

Coordinateur/Coordinatrice de sites 

centre Sud COORDINATEUR LOGISTIQUE De 55 à 59 ans 1 1

ASSISTANT(E) D'EXPLOITATION De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

CHEF D EQUIPE De 55 à 59 ans 1 1

CHEF DECORATEUR(TRICE) De 55 à 59 ans 1 1 2

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF D'EQUIPE De 45 à 49 ans 1 1 2

De 50 à 54 ans 1 1

COORDONNATEUR D'EMISSION De 35 à 39 ans 1 1

DECORATEUR(TRICE) ENSEMBLIER De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

REGISSEUR D EXTERIEUR De 40 à 44 ans 1 1

ASSISTANT(E) D'EXPLOITATION De 50 à 54 ans 1 1

GRAPHISTE De 35 à 39 ans 1 1

MACHINISTE De 40 à 44 ans 1 1

MAGASINIER De 35 à 39 ans 1 1

REGISSEUR De 35 à 39 ans 2 2

De 45 à 49 ans 3 3

De 50 à 54 ans 1 1

REGISSEUR DE PRODUCTION De 40 à 44 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1 2 4

De 55 à 59 ans 1 1 2

de 65 ans et plus 1 1 2

CHEF - OPERATEUR(TRICE) DE PRISE DE VUE De 45 à 49 ans 1 2 3

De 55 à 59 ans 1 1 2 4

Equipes Arrière scène



De 60 à 64 ans 1 1

CHEF D EQUIPE De 35 à 39 ans 1 1

De 45 à 49 ans 2 2

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF D'EQUIPE De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1 2

De 55 à 59 ans 2 2 4 8

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF D'EQUIPEMENT (VIDEO/SON/POST PRODUCTION) De 55 à 59 ans 1 1

CHEF MAQUILLEUR(EUSE) De 50 à 54 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 2 1 1 4

ELECTRICIEN(NE) - ECLAIRAGISTE De 25 à 29 ans 1 1

De 35 à 39 ans 0 0

De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 3 3

De 55 à 59 ans 1 1 2

RESPONSABLE EQUIPES TOURNAGES De 50 à 54 ans 1 1

MACHINISTE De 45 à 49 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1 2

De 60 à 64 ans 1 1

MENUISIER CONSTRUCTEUR(TRICE) DECORS /MACHINISTE De 25 à 29 ans 1 1

PLANIFICATEUR(TRICE) De 40 à 44 ans 1 1

SCRIPTE De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1 2

De 50 à 54 ans 2 2

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 30 à 34 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

 Centre d'exploitation Sud Directeur(trice) délégu(e) Centre d'exploitation Sud De 55 à 59 ans 1 1

Total général 10 18 67 95

Equipes de tournage



Commande client

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV 

BORDEAUX

FTV LILLE 

LAMBERSART FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV NANCY FTV RENNES

FTV 

STRASBOURG

FTV 

TOULOUSE

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

CADRE A LA PRODUCTION De 30 à 34 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 2 2 1 1 1 7

De 50 à 54 ans 1 3 1 1 1 1 8

De 55 à 59 ans 1 1 2

De 60 à 64 ans 1 1

Adjoint dir. délégué(e) de la commande 

client De 40 à 44 ans 1 1

Chargé(e)s de production CHARGE(E) DE PRODUCTION De 30 à 34 ans 2 2

De 35 à 39 ans 2 2

De 40 à 44 ans 1 1 1 1 4 8

De 45 à 49 ans 1 2 3

De 50 à 54 ans 1 1 5 7

De 55 à 59 ans 1 1 2 4

De 60 à 64 ans 3 1 4 8

de 65 ans et plus 1 1

DIRECTEUR DE PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1 2

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 3 3

RESPONSABLE DE CENTRE TECHNIQUE De 60 à 64 ans 1 1

Etudes / Projets CHARGE(E) D'ETUDES De 55 à 59 ans 1 1

Commande client Directeur délégué à la Commande client De 55 à 59 ans 1 1

Productions "Documentaires, Magazines"

RESPONSABLE PRODUCTIONS 

DOCUMENTAIRES ET MAG De 45 à 49 ans 1 1

CADRE A LA PRODUCTION De 30 à 34 ans 1 1

De 35 à 39 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

CHARGE(E) DE PRODUCTION De 50 à 54 ans 2 2

DIRECTEUR DE PRODUCTION De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE PRODUCTIONS 

FEUILLETONS De 40 à 44 ans 1 1

DIRECTEUR DE PRODUCTION De 45 à 49 ans 1 1

Productions "Fictions, Gestion des décors"

RESPONSABLE DU POLE FICTION ET 

PBLV De 55 à 59 ans 1 1

Productions "Information, Communication et 

Bandes annonces"

RESPONSABLE PRODUCTION INFO, 

COMM & BA De 45 à 49 ans 1 1

Productions "Jeunesse et édu,, Dév. culturel, 

Spect. vivants"

RESP PROD CULT, JEUNESSE, SPEC 

VIVANTS & DIV De 40 à 44 ans 1 1

Productions "Réseaux France 3 et Outre-

mer"

RESPONSABLE PRODUCTIONS RESEAUX 

FR3 ET OM De 45 à 49 ans

Productions "Sports, Divertissements et 

Jeux"

RESPONSABLE PRODUCTIONS SPORTS & 

JEUX De 50 à 54 ans 1 1

Total général 2 8 5 17 2 3 3 4 35 79

Adjoint(e) Commande client

Productions "Feuilleton"



Pilotage de la performance et régulation d'activité

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV LILLE 

LAMBERSART FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV RENNES

FTV 

STRASBOURG

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

Dévelop., suivi de la qualité et de la 

satisfaction client

RESP SUIVI QUALITE ET 

SATISFACTION CLIENT De 35 à 39 ans 1 1

RESP SUIVI QUALITE & 

SATISFACTION CLIENT De 35 à 39 ans 1 1

Pilotage de la performance et 

régulation d'activité

Directeur délégué au Pilotage de la 

performance et régulation d'activité De 50 à 54 ans 1 1

Pilotage des plans d'activités

RESPONSABLE DES PLANS 

D'ACTIVITÉ De 55 à 59 ans 1 1

ADJOINT DU RESPONSABLE DE 

CENTRE TECHNIQUE De 45 à 49 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

ADJOINT(E) DE PRODUCTION De 45 à 49 ans 1 1

RESP PLANIF COMMANDE 

CLIENT/CENTRES EXPL NORD De 50 à 54 ans 1 1

PLANIFICATEUR(TRICE) De 35 à 39 ans 3 3

De 40 à 44 ans 1 1 2

De 45 à 49 ans 2 2

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

Planification et régulation de l'activité 

Post-production ORGANISATEUR D'ACTIVITES De 50 à 54 ans 1 1

Suivi &Coordination de la performance 

opérationnelle de la DMF

RESP SUIVI & COORDINATION PERF 

OPERATIONNELLE De 35 à 39 ans 1 1

RESP SUIVI ET COORDINATION PERF 

OPERATIONNELL De 55 à 59 ans 1 1

Total général 1 1 1 1 1 18 22

Planif. et régul. activité cde client et 

centres d'exploit.



Post-production

SECTEUR FONCTION Tranche d'âge

FTV 

BORDEAUX

FTV LILLE 

LAMBERSAR

T FTV LYON

FTV 

MARSEILLE FTV NANCY FTV RENNES

FTV 

STRASBOURG

FTV 

TOULOUSE

MAISON DE 

FRANCE 

TELEVISIONS Total général

Adjoint(e) Post-production ADJOINT DIRECTEUR DELEGUEE POST PRODUCTION De 60 à 64 ans 1 1

Coordination technique Post-production COORDINATEUR TECHNIQUE De 45 à 49 ans 1 1

Non renseigné DIRECTEUR DELEGUE POST-PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

CADRE A LA PRODUCTION De 55 à 59 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 40 à 44 ans 2 2

De 45 à 49 ans 1 1

RESPONSABLE POST-PRODCUTION De 40 à 44 ans 1 1

RESPONSABLE DES ACTIVITES DE FABRICATION De 50 à 54 ans 1 1

Post-production Franay RESPONSABLE POST-PRODUCTION De 45 à 49 ans 1 1

CADRE DE GESTION De 30 à 34 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 45 à 49 ans 3 3

De 50 à 54 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 40 à 44 ans 1 1

RESPONSABLE TECHNIQUE POST-PRODUCTION De 35 à 39 ans 1 1

RESPONSABLE ACTIVITES FABRICATION De 30 à 34 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 50 à 54 ans 2 2

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE POST PRODUCTION De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE ACTIVITES FABRICATION De 45 à 49 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 40 à 44 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

CADRE DE GESTION De 45 à 49 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 45 à 49 ans 1 1

De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE POST PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE ACTIVITES FABRICATION De 60 à 64 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 40 à 44 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

ASSISTANT(E) TECHNIQUE Moins de 25 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 45 à 49 ans 4 4

De 50 à 54 ans 5 5

De 55 à 59 ans 6 6

De 60 à 64 ans 4 4

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 40 à 44 ans 1 1

Post-production Bordeaux

Post-production Lille

Post-production Lyon

Post-production Marseille



De 55 à 59 ans 4 4

De 60 à 64 ans 2 2

ADJOINT RESPONSABLE POST-PRODUCTION De 25 à 29 ans 1 1

De 40 à 44 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE POST-PRODUCTION De 40 à 44 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 25 à 29 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

Moins de 25 ans 1 1

ADMINISTRATEUR(TRICE) SYSTEMES, RESEAUX / BDD De 55 à 59 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 50 à 54 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE POST PRODUCTION De 45 à 49 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE DES ACTIVITES DE FABRICATION De 25 à 29 ans 1 1

GRAPHISTE De 55 à 59 ans 2 2

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 40 à 44 ans 1 1

CADRE DE GESTION De 50 à 54 ans 1 1

CHEF - OPERATEUR(TRICE) DE PRISE DE VUE De 55 à 59 ans 2 2

CHEF MONTEUR De 45 à 49 ans 2 2

De 50 à 54 ans 2 2

De 55 à 59 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 40 à 44 ans 1 1

De 60 à 64 ans 1 1

RESPONSABLE POST-PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

de 65 ans et plus 1 1

RESPONSABLE ACTIVITES FABRICATION De 45 à 49 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 45 à 49 ans 1 1

CHEF - OPERATEUR(TRICE) DE PRISE DE VUE De 50 à 54 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 40 à 44 ans 2 2

De 50 à 54 ans 1 1

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 50 à 54 ans 2 2

De 55 à 59 ans 1 1

RESPONSABLE TECHNIQUE POST-PRODUCTION De 45 à 49 ans 1 1

RESPONSABLE ACTIVITES FABRICATION De 50 à 54 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 50 à 54 ans 1 1

CADRE DE GESTION De 35 à 39 ans 1 1

CHEF MONTEUR De 40 à 44 ans 1 1

De 45 à 49 ans 2 2

CHEF-OPERATEUR(TRICE) SON/MIXEUR (TVRADIO) De 45 à 49 ans 2 2

RESPONSABLE POST PRODUCTION De 50 à 54 ans 1 1

De 55 à 59 ans 1 1

TECHNICIEN(NE) EXPLOIT. VIDEO AUDIOVISUELLE De 40 à 44 ans 1 1

Total général 5 12 11 13 10 14 10 9 39 123

Post-production Nancy

Post-production Rennes

Post-production Strasbourg

Post-production Toulouse

Post-production MFTV



LIBELLE POSTE SECTEUR
CANDIDATURE RETENUE - 

Externe ou Interne

Cadre à la Production Direction Déléguée à la Commande Client Mobilité de Laetitia LECORNEY 

Cadre à la Production Direction Déléguée à la Commande Client Mobilité de Sandrine MARTY

Cadre à la Production Direction Déléguée à la Commande Client Nomination de Lindsey MATTIACCI

Adjoint au Responsable PP Direction Déléguée à la Post-Production - Paris Mobilité de Mickael BUE

Adjointe au Responsable PP Direction Déléguée à la Post-Production - Paris Recrutement d'Oriane OLIVIER

Responsable des Activités de Fabrication Direction Déléguée à la Post-Production - Toulouse Nomination de Michel DELSOL

Responsable de service Arrière Scène Centre d'Exploitation Sud Mobilité de Sylvie SAVIGNAC

Responsable Technique de Post-Production Direction Déléguée à la Post-Production - Lyon Mobilité d'Alain MEGEL

Chef de Fabrication Arrière Scène Centre d'Exploitation Sud Mobilité de Frédérique BOUCHU

Chef OPV Centre d'Exploitation Sud 1 poste passé au COCA de septembre

Chef OPV Centre d'Exploitation Sud Présélection des candidatures en cours

Chef OPS Centre d'Exploitation Sud Présélection des candidatures en cours 

Chef OPS Centre d'Exploitation Sud Présélection des candidatures en cours 

Electricien Eclairagiste Centre d'Exploitation Sud Présélection des candidatures en cours 



Chef de Fabrication Tournage Centre d'Exploitation Sud Prévu au COCA d'octobre

Chef monteur Direction Déléguée à la Post-Production - Nancy Recrutement Benoît PONCELIN

Chef Monteur Direction Déléguée à la Post-Production - Bordeaux Entretiens effectués - Prévu au COCA de novembre

Chef OPS/Mixeur Direction Déléguée à la Post-Production - Bordeaux Présélection des candidatures en cours

Responsable de la Commande Vidéographie Direction Déléguée à la Post-Production - Paris en cours d'instruction

Chef OPS / Mixeur Direction Déléguée à la Post-Production - Lille en cours d'instruction

Chef décorateur Centre d'Exploitation Nord Recrutement de Sylvie LOBEZ

Planificateur
Direction Déléguée Pilotage de la Performance et 

régulation de l'activité
Recrutement d'Arnaud RICHARD

Planificateur
Direction Déléguée Pilotage de la Performance et 

régulation de l'activité
Mobilité d'Adrien GORRARA

Planificateur
Direction Déléguée Pilotage de la Performance et 

régulation de l'activité
Recrutement de Joëlle DERAMOND

Machiniste de Plateau Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef OPS Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA d'Octobre

Chef OPV Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef OPV Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef OPV Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre



Chef OPV Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef OPV Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef d'équipe - électricien éclairagiste Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef d'équipe - électricien éclairagiste Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef d'équipe - électricien éclairagiste Centre d'Exploitation Nord Prévu au COCA de Novembre

Chef de Car Centre d'Exploitation Nord Recrutement d'Olivier DERVAL

Adjoint Chef de Car Centre d'Exploitation Nord Mobilité de Samuel ALEGRE

Adjoint Chef de Car Centre d'Exploitation Nord Mobilité de Kevin CLEMENT

Chef OPS fiction Centre d'Exploitation Nord Publication avant 31/12

TEVA Centre d'Exploitation Nord Publication avant 31/12

TEVA Centre d'Exploitation Nord Publication avant 31/12

TEVA Centre d'Exploitation Nord Publication avant 31/12

TEVA Centre d'Exploitation Nord Publication avant 31/12

Chef monteur Direction Déléguée à la Post-Production - Lyon Publication avant 31/12

Chef OPS/Mixeur Direction Déléguée à la Post-Production - Rennes Publication avant 31/12



Chef Monteur Direction Déléguée à la Post-Production - Lille Publication avant 31/12

TEVA Direction Déléguée à la Post-Production - Lille Publication avant 31/12

Chef Monteur Direction Déléguée à la Post-Production - Toulouse Publication avant 31/12



 
 

 
 
 

 
 
 



 
*équipes RH‐paie réseau 
 
 







Campagne

CAMP2018

Rappel Invites Campagne d'EA :  2018, Direction Générale :GFM00000, Direction :FOPMF000

A générer Généré Total
Campagne

CAMP2018

CAMP2018
HPV

44,44%

PV/ 
HPV

A générer
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Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 

du CSE central 
 

4 septembre 2019 

 

 

Président : Xavier Froissart 

Elu-e-s : Chantal Fremy (rapporteure), Rabéa Chakir-Trébosc, Jean-Hugues Lec-Kao, Yvonne Roehrig, 

François Ormain. Excusée : Claudine Gilbert 

Invité-e-s : Rafaèle Bourgier, Pierre Mouchel, Djelloul Belghit, Vincent Courson, Florence Vincelot, 

Hortense Noiret 

 

 

POINT 1 – MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA CSSCT 

Invités : Stéphane Chevallier et Céline Le Moigne 

 

L’invitation systématique de Rafaèle Bourgier en tant que secrétaire adjointe du CSE central en charge 

des questions de santé, est actée. Pourtant, elle n’est pas convoquée aux réunions de la CSSCTC. Sans 

doute un oubli. 

 

La négociation entre la DDS et la Commission Emploi-Formation du CSE central sur la refonte des 

indicateurs « sociaux » doit commencer le 7 octobre. Si la CSSCT du CSE central a des propositions à 

faire sur les indicateurs de santé et de conditions de travail, la DDS l’invite à se rapprocher de la CEF. 
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Suite à une demande faite le 5 juillet et réitérée le 21 août, la DDS s’engage à fournir la liste de tous 

les élus de FTV, dont les rapporteurs/présidents des CSSCT et les référents harcèlement. A ce jour nous 

sommes toujours dans l’attente. 

 

La CSSCTC propose à la DDS de réviser les accords IRP afin de créer autant de CSSCT conventionnelles 

qu’il y a de CSE, au lieu de 4 aujourd’hui (Siège, Réseau France 3, Malakoff et CSEC). Cette différence 

de traitement crée une disparité de moyens d’action. Des CSSCT conventionnelles montreraient la 

volonté de la direction de gérer les dossiers de santé et de conditions de travail en co-construction 

avec les élus. La DDS répond que la co-construction peut exister au sein du CSE de l’établissement qui 

n’a pas de CSSCT conventionnelle. Djelloul Belghit est du même avis, pour lui ce qui importe c’est que 

ces questions soient clairement abordées dans les instances. Pour la CSSCTC cette position ne répond 

pas à nos demandes que nous maintenons. 

Le rôle de Vincent Courson (analyse des sujets « santé » traités par les IRP au travers des ODJ et des 

comptes rendus) se précise. Son intervention se fera en deux temps : d’abord support pour la direction, 

puis partage avec la CSSCTC. Il va rencontrer les directions locales (mais pas les élus de proximité) pour 

améliorer le dialogue social. Il a des difficultés pour récupérer auprès de la RH les éléments des CSSCT, 

à l’exception de celle du Siège. Il n’a pas encore travaillé sur les Instances de Proximité du Siège et du 

Réseau France 3. 

 

La DSQVT n’est pas encore en capacité de présenter un rapport semestriel d’application de l’accord 

QVT, car un groupe de travail sur les indicateurs a été ajouté. Il nécessite de faire remonter, analyser 

et traiter les données. Tout devrait être prêt pour 2020. Conformément à l’accord QVT, « l'instance 

locale de représentation du personnel […] aura pour mission de suivre et d'accompagner la mise en 

œuvre de l'accord cadre (déclinaison) dans son unité de travail. Elle sera destinataire du rapport 

semestriel d'application de l'accord réalisé par la direction locale. Ce rapport sera discuté et envoyé à 

la direction santé et qualité de vie au travail qui, à partir de tous les-rapports locaux, fera une 

consolidation au niveau de-l’entreprise. » 

 

La CSSCTC pourra discuter des cahiers des charges avant le lancement des appels d’offres, dans la 

mesure souhaite la DSQVT où les sujets auront un impact sur la santé (par exemple : pas le logement 

intergénérationnel). Dans la mesure où la DSQVT traite des appels d’offres plus larges que la santé, 

pourquoi la CSSCTC n’est pas associée à la même hauteur ? 

 

Les délais de négociation des ODJ et de transmission des documents, avant et après les réunions, 

restent à améliorer. 
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POINT 2 – REPONSES AUX QUESTIONS DES PRECEDENTES REUNIONS (11 AVRIL 

ET 12 JUIN) 

Présenté par Xavier Froissart et Philippe Casanova 

 

Rapports annuels des médecins du travail, des assistantes sociales et des psychologues du travail : 

Jusqu’à présent chaque CHSCT recevait pour son périmètre un rapport annuel du médecin du travail 

et de l’assistante sociale, ainsi qu’un rapport du psychologue du travail avant le passage au contrat 

avec JLO. Les rapports étaient écrits, présentés et discutés en instance avec les élus et la direction. Une 

présentation était également faite en CE. 

Depuis le passage en CSE/CSSCT et le contrat avec le prestataire d’assistanat social, c’est le flou pour 

la direction qui ne sait plus quoi fournir aux élus. Cela nous paraît pourtant évident : la même chose, 

avec en plus un rapport annuel du psychologue du travail. Mais la DSQVT ne souhaite pas faire ainsi. 

 

 

Rapport du médecin du travail : 

Légalement, c’est aux 3 médecins du travail du service autonome du Siège de rédiger 3 rapports 

annuels et de les présenter au CSE au plus tard le 30 avril de l’année N+1. Hors Paris, le médecin du 

travail local n’a d’obligation qu’au-delà du seuil de 50 salariés avec présentation au CE local. La 

répartition géographique des sites de FTV et l’architecture de nos IRP nous oblige à adapter ce schéma. 

A compter de l’année prochaine les 3 médecins du service autonome feront une synthèse de tous les 

rapports sur le périmètre de l’entreprise pour le CSE central et la CSSCTC, ce qui permettra d’ajouter 

des éléments qualitatifs. Cette année c’est Philippe Casanova qui s’est chargé de ce travail (cf point 

3.1.1 de l’ODJ). La présentation du rapport du médecin local est maintenue en IP, CSSCT et CSE. 

 

Rapports du psychologue du travail et de l’assistante sociale : 

L’un des principaux arguments de la DSQVT pour justifier d’un prestataire unique sur l’ensemble de 

FTV, est la possibilité de synthétiser facilement leur activité. Les outils numériques permettent de faire 

des extractions statistiques très facilement. L’expérience et l’implication du prestataire apportent le 

qualitatif, nécessaire à l’éclairage de toute synthèse. Il nous semblait donc indispensable de conserver 

un rapport annuel quantitatif et qualitatif à l’échelle de l’IP et du CSE/CSSCT. Mais non. La DSQVT 

prétend ne pas vouloir imposer ce travail administratif aux prestataires. 

Xavier Froissart propose qu’une synthèse et les faits saillants soit présentés en CSSCTC, en CSE et en 

CSSCT. En revanche, en IP, il souhaite que l’intervention se limite à une discussion, car, selon lui, un 

rapport c’est lourd, les élus ne sont pas forcément outillés et le but est d’échanger sur les actions à 

entreprendre. 

Le rapport est un reflet de la réalité sociale du terrain. Comment faire de la prévention primaire sans 

données chiffrées ni analyse ? Comment préparer les échanges avec les professionnels sans document 

préalable ? Les élus ont besoin d’objectiver quand ils révisent les DUER. D’autre part, le psychologue 

du travail ou l’assistante sociale préparent bien leur intervention, ça ne doit pas être très loin d’un 

rapport. Et quand un rapport remis en CSSCTC est transmis à la CSSCT du réseau France 3, inutile de 
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l’expurger comme cela a été récemment le cas avec le rapport des interventions du cabinet de 

psychologues JLO. 

L’impression que cela donne est que l’information reste au niveau de la direction qui partage ce qu’elle 

veut. La DSQVT reconnaît qu’il y a un long chemin à faire côté direction pour accepter de partager les 

informations. 

Finalement, nous nous mettons d’accord pour réinscrire ce point à l’ODJ de la prochaine CSSCTC. 

 

Au sujet des assistantes sociales du nouveau prestataire Responsage, toutes ne le seraient pas, 

certaines seraient assistantes en économie sociale et suivraient une VAE pour le devenir. 

Suite à la disparition des permanences d’assistantes sociales sur site, la CSSCTC a demandé s’il était 

possible de conserver ces espaces ou d’organiser un espace de tranquillité afin de permettre aux 

salariés de contacter Responsage en toute discrétion. Réponse : le Siège conservera deux bureaux, 

mais il faudra communiquer régulièrement. Et pour les autres sites ? A ce stade nous n’avons pas 

obtenu de réponse. 

 

Sur le volet formation santé et managers, la CCSCTC a proposé qu’un élu intervienne pendant le 

module QVT des cursus managers et RH, puisqu’ils sont co-acteurs de terrain. La rapporteure de la 

CSSCT du réseau France 3 a été invitée mais elle n’était pas disponible. 

 

L’élargissement des prérogatives des référents harcèlement sexuel au harcèlement moral est acté, de 

même que la reconnaissance de référents harcèlement dans les CE/CCEOS. Il ne reste qu’à le traduire 

dans les accords des IRP (et en attendant dans les règlements intérieurs des instances), organiser une 

formation commune (qui nécessitera un appel d’offres) et trouver la bonne articulation entre les 

différents dispositifs contre le harcèlement existants à FTV, par exemple au travers d’un séminaire. 

Xavier Froissart annonce qu’un intervenant extérieur, Pierre Denni (micro-entreprise « Pierre Denni, 

soutien, accompagnement et médiation »), travaille sur des pistes d’amélioration de l’articulation. Un 

rapport devait être rendu à courant septembre à la DSQVT. Il pourra être partagé avec la CSSCTC. 

Les élus insistent pour que le module de formation d’1/2 journée sur le harcèlement proposé dans 

les cursus managers et RH soit aussi proposé aux représentants du personnel. Xavier Froissart n’y voit 

pas d’inconvénient, mais préfère attendre le retour de l’audit. Il précise également que finalement ce 

module n’est pas proposé dans le cursus RH. Les élus ne peuvent que le déplorer. 

 

Suite à la présentation des risques liés aux éclairages à LED, la CSSCTC avait demandé si des consignes 

avaient été données pour que des informations soient faites en réunion de service, s’il était possible 

d’organiser une conférence UFTV sur le sujet et si une communication était prévue. Réponse le 4 

septembre : les éléments ont été transmis aux APS ainsi que l’intérêt d’en parler en réunion de service. 

La CSSCTC souhaite que lui soit communiqué le document qui leur a été présenté en séance (cf 

annexe). 

 



5 
 

Le 11 avril nous avons alerté la DSQVT sur le projet d’évolution des régies, car l’impact sur les 

conditions de travail et d’emploi est potentiellement important, et nous avions demandé un examen 

approfondi avant la transition. Depuis, la directrice du réseau France 3 a proposé aux organisations 

syndicales de discuter de l’accompagnement du projet. La DSQVT a proposé son expertise en matière 

d’évaluation embarquée, la direction se serait dite intéressée. Comme la DSQVT n’avait pas 

l’information que le renouvellement des régies concernait aussi l’Outremer, elle ne s’est pas 

rapprochée de la direction. Nous nous confrontons là à un problème de calendrier entre des directions 

opérationnelles pressées d’avancer et la négociation de l’accord GPEC qui n’avait pas encore abouti. 

 

Le 11 avril toujours nous avions incité la direction à s’appuyer sur des chefs de projet professionnels 

dédiés pour accompagner les futurs projets de transformation. Réponse le 4 septembre : l’idée fait 

son chemin. Florence Vincelot reconnaît qu’il n’y a pas toujours de professionnel de 

l’accompagnement au changement dans les équipes projet. Quand c’est le cas, c’est toujours un plus. 

Elle fait part de son expérience de RH accompagnée par feue la Direction de l’Organisation et de 

l’Accompagnement des Projets qui permettait de dédier une ressource détachée ou externe. 

Aujourd’hui le besoin est réel selon elle. En attendant que l’idée fasse son chemin, Xavier Froissart 

propose que la CSSCTC alerte la DSQVT sur la composition des équipes projet. La CSSCTC propose 

plutôt d’utiliser nos ressources internes dès la constitution des équipes projet. L’existence d’une 

équipe dédiée rattachée à la direction du réseau Outremer, nous intéresse. Ce sont des moyens 

disponibles pour être déployés en fonction des besoins, projets ou situations sociales critiques. 

 

 

POINT 3 – POLITIQUE DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS ET 

DANTE AU TRAVAIL 

POINT 3.1 – ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIFS DE TRAVAIL 

POINT 3.1.1 – PRESENTATION DE LA SYNTHESE DES RAPPORTS 2018 DES 

MEDECINS DU TRAVAIL 

Présenté par Philippe Casanova 

Document remis en séance (cf annexe) 

 

Philipe Casanova explique que l’exercice est difficile parce que tous les médecins ne font pas de 

rapport, et quand ils existent, ils sont assez hétérogènes. Sa synthèse est divisée en 3 parties reprenant 

les 3 grandes directions de FTV. 

 

Les « examens médicaux non périodiques » regroupent les visites d’embauche et les visites à la 

demande. C’est un indicateur de problème. Le chiffre devrait « normalement » tourner autour de 10% 

selon Philippe Casanova. 
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« Salariés orientés » signifie que le médecin du travail a conseillé au salarié de consulter un 

professionnel de santé (hors psychologue). Le plus souvent en raison de pathologies lourdes 

(diabète…). 

Les « horaires atypiques » sont des horaires décalés entre 21h et 6h, type Télématin, qui ont un impact 

sur la vie sociale. 

Case vide = non communiqué. 

 

Siège : Si on enlève les 184 recrutements survenus en 2018 au Siège, il y aurait eu 850 examens non 

périodiques, soit 26%. C’est beaucoup selon Philippe Casanova, qui ne peut pas pousser l’analyse. Sur 

les horaires atypiques, Philippe Casanova préconise de profiler les lève tôt et les couche-tard, car il 

faut tenir compte de la sensibilité des salariés en leur donnant des marges de manœuvre. A vérifier : 

qui récupère les rapports des médecins du travail de FTR et de Vendargues ? 

 

Réseau France 3 : 20 rapports reçus. C’est peu sur la quarantaine attendus… 

 

Les rapports 2018 (et les suivants) seront transmis à la CSSCT du CSE central, conformément à ce qui 

a été décidé au point 2 de cette réunion. Pour la synthèse des rapports 2019 c’est le service de santé 

du Siège qui fera le tour des médecins du travail, le taux de retour pourrait donc être meilleur selon 

Philippe Casanova. 

 

La source du risque « RPS » identifié par les médecins du travail qui ont ajouté une analyse à leur 

rapport est la restructuration. Philippe Casanova explique que passer d’une position d’équilibre à une 

position de déséquilibre pour atterrir sur une autre position d’équilibre est déstabilisant, d’où une 

certaine résistance au changement, variable d’un individu à l’autre. En psychologie du travail, deux 

courants s’opposent. L’école franco-scandinave qui prône la nécessité du partage de la raison du 

changement, l’effort d’explication et d’implication des salariés et de l’aménagement des postes 

(adapter le travail à l’homme, conformément à l’article L.4121-2 du Code du Travail), et l’école anglo-

saxonne qui préfère que les entreprises recrutent des salariés résistants. La CSSCTC préfère l’école 

franco-scandinave. 

Pour adapter le travail à l’homme, il faut connaitre les caractéristiques individuelles de l’homme. Un 

manager qui n’a pas les clés n’y arrivera pas. 

 

La source du risque « TMS » vient principalement des caméras. Philippe Casanova explique que lors 

d’un changement de matériel, il y a 3 étapes à respecter : 

1) Discuter avec les salariés concernés de l’aspect physique, c’est-à-dire la qualité de l’image 

2) Discuter avec les salariés concernés de l’aspect ergonomique, par exemple les pieds 

3) Prendre en compte l’aspect psychologique. Une mauvaise acceptation du changement peut 

venir d’une perte d’autonomie, d’un désaccord avec le choix du matériel, etc. L’appareil peut 

être la porte d’entrée de la plainte. Il faut creuser pour identifier la vraie source de la plainte 
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Pour Philippe Casanova, FTV a raté le coche du renouvellement des caméras car le problème n’a pas 

été pris dans le bon sens. Les JRI sont devenus des presse boutons qui ne peuvent plus mettre en 

pratique leurs compétences. D’où le mal-être et le rejet. Selon lui, il aurait fallu créer un groupe de 

travail sur la qualité de l’image qui aurait fait consensus, idem pour le son. Ensuite seulement on 

regarde les produits qui correspondent aux standards déterminés collégialement. S’est ajouté depuis 

la dimension du pluri media qui nécessite de discuter des standards et des outils pour chaque média. 

Philippe Casanova va plus loin, FTV a raté le coche des outils émettant des ondes électromagnétiques 

(Aviwest, TVU Pack…) pour les mêmes raisons. La direction ne s’est pas posé en préalable la question 

des pratiques professionnelles. Sans parler du problème de sincérité puisque la direction avait promis 

que l’Aviwest ne servirait pas à faire du direct, ce qui est largement répandu aujourd’hui. 

 

Le Code du Travail impose à la direction qui ne veut pas répondre à l’alerte d’un médecin du travail 

de s’expliquer par courrier qu’elle doit mettre à disposition de l’inspecteur du travail et des élus. Or, 

des défaillances ont été constatées. Il est absolument nécessaire que cela ne se reproduise pas. 

Philippe Casanova pense que la montée en puissance du service de santé autonome permettra une 

meilleure remontée de ces alertes locales et donc un meilleur traitement. 

 

POINT 3.1.2 – PRESENTATION DES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVAIL 

« SOUTIEN ET ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF » 

Présenté par Djelloul Belghit 

Pas de document en séance mais une présentation nous a été transmise par la suite 

 

Le groupe de travail s’est réuni 3 fois entre juin et août 2019. 

Les objectifs étaient l’amélioration de la communication et la vérification de 3 dispositifs existants mais 

insatisfaisants : 

- Climat de travail : outil à destination des managers permettant d’auto évaluer son équipe. Le 

manager peut être accompagné par la RH et/ou un psychologue du travail. Le but est de savoir 

comment agir par moi-même, comment rendre le manager opérationnel 

- Equip’action : outil de régulation collective impliquant l’intervention d’un tiers extérieur pour 

aider le manager à dialoguer avec son équipe. Assez proche de l’espace de discussion. Ce n’est 

pas de la médiation 

- Analyse de collectif dégradé : autre outil de régulation collective, comité de pilotage 

d’accompagnement piloté par la DSQVT ou JLO 

Le groupe de travail a rendu ses préconisations qui doivent maintenant passées par les différentes 

validations de la direction centrale. 

Les élus s’interrogent : on trouverait bizarre d’accompagner un JRI formé sur l’utilisation de sa caméra, 

alors pourquoi on le fait pour un manager ? Il faut aussi se poser la question de la nouvelle compétence 

managériale que l’entreprise attend et qui diffère des profils recherchés il y a quelques années. Nous 

avons besoin de la bonne personne à la bonne place. Est-ce que l’équipe de direction en place qui 

accueille le manager fait un travail d’accompagnement ? Est-ce qu’un manager serait différent dans 
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une autre situation ? Il faut qu’on y soit tous attentifs : écouter la souffrance, analyser d’où vient le 

problème et agir. 

La DSQVT explique qu’un atelier de sensibilisation aux questions de santé à destination des managers 

intermédiaires est assurée par une formatrice de JLO qui ne fait pas partie du réseau de psychologues 

du travail. 10-12 encadrants se réunissent le temps d’une journée pour partager ce qui va bien et mal 

dans leur antenne. C’est du conseil collectif, pas du coaching. Un rappel des règles de base pour que 

ça fonctionne bien. Ces ateliers sont en cours de déploiement dans le réseau France 3. Il nous semble 

que ce n’est que la 1ère phase. Il faut aussi permettre aux managers d’intégrer et de pratiquer ces 

nouvelles valeurs fondamentales, parfois très éloignées de ce qu’ils ont connu. 

 

POINT 3.2 – ACCOMPAGNEMENT DES SITUATIONS INDIVIDUELLES : 

PRESENTATION DES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVAIL « SOUTIEN ET 

ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF » 

Présenté par Hortense Noiret 

Document remis en séance 

 

Les élus demandent que dans le document la dénomination « représentants de proximité » soit 

remplacée par « représentants du personnel ». 

L’arbitrage sur les préconisations du groupe de travail a été rendu en comité stratégique en juillet. Une 

communication va donc pouvoir être diffusée via la page de la DSQVT sur monespace. Les élus 

souhaitent qu’une présentation dans les IRP soient faites après les 3 sites pilotes. La DSQVT pense que 

ce sera possible. 

16 primo-écoutants ont été certifiés à ce jour (programme de formation de 2 jours : un sur l’écoute 

active et un sur le rôle du primo-écoutant). 100 personnes ont été formées à l’écoute active. La 

formation a été assurée par un binôme DSQVT-psychologue du travail recruté via un appel d’offres. Le 

désir de la DSQVT est de consolider les primo-écoutants actuels et de développer ce réseau. Leur 

animation est à repenser. Il semble que le succès des primo-écoutants diffère en fonction du climat 

social du site sur lequel ils travaillent. 

Autre gros sujet de ce groupe de travail : les équipes de veille locale (EVL), ex-cellules de veille locale. 

Les EVL auront toute leur place, c’est un autre espace de travail de la politique de prévention primaire. 

Les données sur l’absentéisme pourront y être discutées. C’est le RH qui pilote l’EVL, il est 

l’organisateur de la réunion. C’est lui qui décide qui il invite. La participation des psychologues du 

travail et des assistantes sociales se feront sans doute à distance. Le primo-écoutant peut être invité. 

Une fréquence de réunion trimestrielle est préconisée. Les élus sont très déçus. Ce n’est pas une 

fréquence trimestrielle qui permettra de traiter les urgences. Ne pas inciter plus fortement la fonction 

RH à inviter un représentant du personnel ne fera pas changer les mentalités des sites où la confiance 

n’est pas réciproque. La direction répète qu’il est important de travailler ensemble. Là pour le coup, 

c’est clairement quand elle a envie ! Par ailleurs, la directrice du réseau France 3 souhaite que les 

antennes soient pilotées par un binôme directeur-RH. Il serait donc logique que les directeurs soient 

aussi invités dans les EVL. La DSQVT répond que c’est une bonne idée et que la composition de l’EVL 

peut être discutée en Instance de proximité. 
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Une nouvelle session de formation de conseiller en développement QVT a commencé le 9 septembre. 

Xavier Froissart espérait que cette session accueillerait des binômes direction (RH ou manager) / 

représentant du personnel, mais la RH n’a peut-être pas toujours fait passer le message. D’où la 

remarque précédente des élus de forcer un peu plus la main à la RH sur la composition des EVL. A 

partir de 2020 la formation sera modifiée. Il y aura un tronc commun pouvant accueillir de nombreux 

stagiaires, et une spécialisation réservée aux très motivés. 

La composition de cette 2nde vague de formation nous a beaucoup interrogé. Si la formation reste un 

moyen essentiel à la montée en compétence de ceux qui y sont éligibles, il nous semble malvenu de 

proposer cette formation qualifiante de ce niveau à des responsables des ressources humaines qui 

semblent s’être figés dans une posture de défiance et à l’origine de troubles psycho-sociaux dans leurs 

antennes. 

POINT 3.3 – ACCOMPAGNEMENT PAR LES PSYCHOLOGUES DU TRAVAIL : SUITE 

DU CONTRAT 

Présenté par Xavier Froissart 

 

FTV a signé un contrat de deux ans avec JLO, assorti d’une option de deux années supplémentaires. 

Afin de capitaliser le travail de cadrage de la prestation réalisée tout au long de l’année 2018, la DSQVT 

est favorable à la prolongation qui courra du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021. 

La satisfaction de la DSQVT est mesurée par les reporting des 3 grandes directions (que nous avons dû 

réclamer) et les retours des RH (pas des autres salariés). 

Le turn-over des psychologues a été l’un des sujets d’insatisfaction du départ, mais aujourd’hui 

l’équipe est stabilisée selon JLO. Ça rend toujours perplexe les élus lorsqu’ils apprennent qu’un 

psychologue du travail a quitté son entreprise parce qu’il n’était pas d’accord avec les orientations 

prises… 

Les élus souhaitent pouvoir lire le cahier des charges accepté par JLO afin de mieux appréhender leurs 

missions qui semblent s’élargir à mesure que le temps passe. Aujourd’hui les psychologues du travail 

interviennent dans des situations où un prestataire ne devrait pas avoir cette place. Par exemple le 

briefing des assistantes sociales, l’accompagnement du plan d’actions suite à expertise qui doit être 

fait par les experts, omniprésence dans les COPIL. La DSQVT répond qu’elle est toujours en back office 

pour cadrer JLO, sauf pour le COPIL d’Antibes où la direction locale a fait appel à JLO mais pas à la 

DSQVT. Lors d’une EVL, le représentant de JLO s’est permis d’imposer aux participants le non examen 

d’un cas sans argument recevable. La DSQVT reconnaît que ce n’est pas conforme et recadrera. Xavier 

Froissart explique que la montée en puissance a été progressive et qu’aujourd’hui JLO est pleinement 

dans le cahier des charges. 

JLO propose deux lignes d’écoute, l’une pour les salariés en souffrance, l’autre pour les RH et les 

managers qui ont des problèmes dans leur pratique professionnelle. Pourquoi cette seconde ligne 

n’est pas aussi accessible aux représentants du personnel qui eux aussi peuvent avoir besoin d’un 

soutien dans le cadre de leur mandat ? Les élus rappellent que le rôle des représentants du personnel 

est aussi essentiel que celui de la RH et des managers. Lorsque ce fait sera intégré par la direction, 

nous aurons déjà bien avancé sur la route du changement managérial. La DSQVT répond qu’il n’y a pas 

d’opposition, les représentants du personnel peuvent appeler la 1ère ligne, ils seront conseillés. Cela a 
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déjà été évoqué, reste à vérifier les possibilités de mise en place d’un autre numéro ou d’utilisation 

d’une de ces lignes par les représentants du personnel. 

 

POINT 3.4 – COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU COMITE DE TRANSITION DU 

DISPOSITIF ASSISTANTES SOCIALES 

Présenté par Djelloul Belghit 

Document reçu avant la réunion (cf annexe) 

 

Suite à l’alerte des élus en CSE central, et à la demande de la Présidente de ne laisser personne au bord 

de la route, la DSQVT a proposé de créer un groupe de travail réunissant la DSQVT, Responsage (2 

représentants lors de la 1ère réunion), le service de médecine autonome (1), la CSSCTC (1) et JLO (3). 

Les élus se sont émus de l’absence de la RH durant ces 2 premières réunions. La RH a besoin de 

travailler étroitement avec les équipes de santé au travail, qu’en est-il à ce jour ? Les élus s’inquiètent 

de ce mode opératoire entre les 2 directions. 

Le but de ce groupe de travail est double : vérifier le bon déploiement de la prestation (ligne d’écoute, 

participation aux EVL, intégration de Responsage au sein du service de santé au travail, etc) et mettre 

en place des points d’attention pour les salariés faisant face à des situations complexes. 

Déploiement de la prestation : 

- Responsage a adressé un courrier aux ex-assistantes sociales pour leur demander un passage 

de témoin. Dans la quasi-totalité des cas, elles se sont montrées réfractaires. Le groupe de 

travail préconise d’insister en leur rappelant leurs obligations. La RH peut peut-être également 

s’en mêler 

- Un courrier sera adressé aux salariés en arrêt maladie 

Points d’attention : 

- Djelloul Belghit va se rapprocher des services Achats pour voir ce qu’il est possible de négocier 

comme contrat au cas où un salarié aurait besoin que son dossier (complexe) soit géré en 

parallèle du dispositif 

 

Les deux réunions suivantes ont eu lieu après cette CSSCTC, les 6 septembre et 11 octobre. Comptes 

rendus en annexe. 

 

POINT 4 – POLITIQUE DE QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 

POINT 4.1 – SYNTHESE DE LA REUNION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE 

L’ACCORD QVT DU 5 JUILLET 2019 

Présenté par Xavier Froissart 
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La commission de suivi de l’accord QVT a traité les points suivants : 

- Suites de la signature de l’accord du 9 mai 2019 : parcours QVT, évaluations embarquées et 

expérimentations 

- Présentation des derniers groupes de travail de l’accord QVT 

- Présentation de Responsage 

- Bilan des psychologues du travail (remarque des élus : comme quoi quand le travail est fait 

une fois il peut servir plusieurs fois, ce n’est pas du temps perdu) 

 

POINT 4.2 – POINT SUR LE DEPLOIEMENT DE L’ACCORD DU 12 JUILLET 2017 

POINT 4.2.2 – PRESENTATION DES ACTIONS DE COMMUNICATION A VENIR : LE 

BOOK DE L’ACCORD QVT ET LE SITE INTRANET 

Présenté par Anne-Sophie Boissenin-Piquion, en charge de la communication de la DSQVT, et Hortense 

Noiret 

Projection en séance 

 

La DSQVT prévoit de largement étoffer sa page sur monespace afin de rendre accessible à tous les 

salariés les préconisations des groupes de travail validées par la direction centrale. Un « book » 

regroupera les 20 engagements de l’accord QVT, un point à date et des fiches pratiques. Il devrait être 

prêt avant La Toussaint. Une version téléchargeable (donc imprimable) sera proposée. Une première 

version de ce « book » a été remise aux participants de Journée de la santé du 31 janvier dernier. 

Les élus demandent si une communication ciblée vers les IRP est possible, afin que le site leur soit 

présenté et qu’ils commencent à s’approprier le contenu. Puisque charge à eux aussi de faire vivre 

l’accord de 2017. La DSQVT répond favorablement. 

Les élus proposent que le logo réfléchit par un groupe de travail afin d’identifier la « QVT » au 1er coup 

d’œil soit utilisé sur cette page. 

 

POINT 4.4 – REX EVALUATION EMBARQUEE POUR LA TRANSFORMATION DE LA 

REUNION 1ERE 

Présenté par Augustin Hoareau et Catherine Sailles 

L’accord de mise en place du CODAP et ses avenants ont été transmis plus tard 

 

Augustin Hoareau revient d’une mission de près d’un an à La Réunion. Le déploiement des 

préconisations des groupes de travail est en cours, il ne peut donc pas faire de retour d’expérience 

complet. 

Le contexte socio-économique de la station était très dégradé : dialogue social rompu, audiences en 

chute… Le questionnement en interne était important, doublé d’une crise de confiance dans le 

management. De ce contexte dégradé est sortie une prise de conscience commune : on ne peut pas 
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rester en l’état, et une volonté commune : sortir de la transformation imposée et repartir du terrain. 

Pour y arriver, il a fallu commencer par tout mettre sur la table pour que tout le monde comprenne la 

situation, puis ça a été le tour du sens global, et enfin les problèmes « CHSCT » enkystés ont été traités 

un par un. 

Le profil de l’« équipe d’intervention de choc » a été déterminant : connaissance du terrain, des gens 

et écoute. 

Les discussions ont commencées en septembre 2018. L’ARACT locale a été choisie en tant que tiers 

accompagnant. Après les premières réunions d’explication de la démarche, un comité de déploiement 

et d’accompagnement (CODAP) a été mis en place. Les premières discussions ont été lourdes parce 

qu’il a fallu poser un diagnostic, la crise des gilets jaunes a mobilisé les équipes, et l’interlocuteur de 

l’ARACT a changé en cours de route provoquant une petite crise de transition. 

Des ateliers ont permis à l’ensemble des salariés de faire des propositions. 90% des propositions 

d’actions à court terme ne nécessitaient pas d’expérimentation. Le CODAP a travaillé sur un plan 

d’actions en choisissant deux propositions pouvant faire l’objet d’une expérimentation : contenus 

émissions programmes, et l’info. Les contenus ont démarré en premier à cause de l’absence de 

rédacteur en chef avant juillet 2019. L’idée de fond était la transformation vers le numérique. 

L’expérimentation a été signée par les 4 OS locales. Elus et mandatés ont œuvré sur le terrain pour 

convaincre les salariés qui avaient peur du changement. 

Pour l’info, le nouveau rédacteur en chef a limité l’expérimentation aux sports, plus facile selon lui, 

car tout le monde pouvait facilement aller dans le même sens : rapporter l’événement. Des salariés 

ont été formés aux nouvelles techniques, puis ils se sont auto-organisés sur un événement. 

Le bilan de cette expérience devra permettra de tirer des enseignements pour industrialiser d’autres 

émissions, notamment avec des contenus tri-médias. 

 

Augustin Hoareau tire un bilan contrasté de la participation de l’ARACT. Il juge la structure un peu 

lourde sur un certain nombre de points, mais il a apprécié les outils proposés. Aujourd’hui les 

transformations se poursuivent sans l’ARACT, car la méthode a été correctement internalisée. 

L’apprentissage de la méthode s’est fait au sein des ateliers. Les projets transversaux ont été privilégiés 

pour qu’un maximum de salariés soient embarqués. Nécessité absolue : le management doit porter la 

méthode. Au fur et à mesure la méthode ARACT a été aménagée : abandon des tableaux d’indicateurs 

les moins pertinents et simplification des outils. La DSQVT est très intéressée pour qu’ils soient 

partagés avec elle, ce sera fait à la fin de l’expérimentation. Les élus proposent qu’à terme ils soient 

disponibles sur le site de la DSQVT avec les accords d’expérimentation et une présentation de 

l’expérience, idem pour NoA et les expérimentations à venir. 

Les managers ont trouvé la structure lourde parce que les décisions devaient passer par le CSE, les OS, 

le CODAP… Augustin Hoareau leur a expliqué que ce n’était pas une perte de temps parce que c’est de 

la discussion qui se propage ensuite. Les managers étaient touchés par l’absentéisme. Depuis, ils se 

sont mobilisés pour retrouver leur place en reprécisant le rôle de chacun. 
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Parmi les points de vigilance à capitaliser pour les prochaines fois : 

La démarche a été comprise parce qu’elle a été portée par les deux parties (direction et représentants 

du personnel). Selon Augustin Hoareau, la qualité des partenaires aussi est importante, il faut qu’ils 

aient du leadership. 

Pour Augustin Hoareau la confiance dans le management c’est surtout une question de personne. La 

sincérité de l’équipe de transformation dans le partage des réalités a donc été très importante. 

Ne rien passer en force, mais prendre ses responsabilités. 

Le cadrage des moyens ne doit pas imposer d’objectif chiffrés mais dire seulement « plus ». 

L’implication de tout le monde a permis de produire 30% supplémentaire sur tous les supports. 

Le profil du tiers intervenant est capital. 

Selon Augustin Hoareau, la méthode est reproductible, mais pas les résultats. 

Il y a eu un plan de formation spécifique construit sur les demandes des volontaires. Comme ce sont 

des professionnels, ils savaient ce qui leur manquait. Il y a eu aussi du tutorat. Pas de formations 

« lourdes », seulement de l’adaptation et de l’accompagnement sur le terrain. 

Des salariés ont dit qu’ils avaient du temps mais il faut l’organiser. Les élus confirment : attention au 

surinvestissement à réguler. Quand la demande est limitée dans le temps on peut faire un effort 

supplémentaire. Le problème c’est une demande qui devient pérenne, car elle risque d’entraîner une 

difficulté. Toute la question est donc la mise à disposition des ressources au démarrage de 

l’expérimentation. Il faut aussi garder en visée l’amélioration des conditions de travail. Selon Augustin 

Hoareau, aujourd’hui les nouvelles pratiques sont intégrées. C’est pour éviter le surinvestissement 

qu’ils ont travaillé sur des émissions existantes. Les participants aux groupes de travail avaient comme 

limite « est-ce que c’est pérenisable ? » Si c’était non, la proposition n’était pas retenue ; une marge 

de manœuvre impossible dans les transformations imposées. 

Les nouvelles pratiques permettent à chacun, volontaire ou non, d’avoir assez d’activité. Mais le non 

volontariat peut être un sujet. 

De son point de vue, Augustin Hoareau pense que la méthode a été la bonne, notamment parce que 

le dialogue a été permanent, il y a eu des essais et des arbitrages à chaque étape. 

Les salariés ont le sentiment d’avoir retrouvé du sens au travail. Pour autant, les problèmes 

interpersonnels ne sont pas tous réglés. 

 

 

Faute de temps les points restants à traiter ont été reportés à une réunion extraordinaire le 24 

septembre. 
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Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 

du CSE central 
 

24 septembre 2019 

 

Président : Xavier Froissart 

Elu-e-s : Chantal Fremy (rapporteure), Rabéa Chakir-Trébosc, Jean-Hugues Lec-Kao. Excusés : Yvonne 

Roehrig, François Ormain, Claudine Gilbert 

 

 

Faute de temps le 4 septembre, tous les points à l’ODJ n’ont pu être traités. Ils ont été reportés à ce 

24 septembre. 

 

 

POINT 1 - POLITIQUE DE QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 

POINT 1.1 - PRESENTATION DES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVAIL « INTEGRER 

DANS UNE DEMARCHE DE PREVENTION LES EVOLUTIONS DE LA MEDECINE DU 

TRAVAIL » 
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POINT 1.2 - PRESENTATION DES GRILLES DE MESURE D’IMPACTS ET DES 
REFLEXIONS SUR L’ANALYSE DE LA CHARGE DE TRAVAIL

seuls les salariés 

peuvent parler de leur charge de travail. C’est d’ailleurs l’un des critères de l’évaluation embarquée. 
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. Augustin Hoareau a souligné que le management devait être sur le terrain pour voir et 
écouter, les adaptations pouvant ainsi se faire en discutant avec les salariés. La supervision de la 
direction a néanmoins été nécessaire pour éviter les dérapages des managers. 

POINT 1.3 - AMENAGEMENT LOCAUX 
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POINT 1.4 – LOGEMENT INTERGENERATIONNEL 

https://reseau-cosi.org/2019/09/21/cohabitation-intergenerationnelle-pour-france-television/
https://reseau-cosi.org/2019/09/21/cohabitation-intergenerationnelle-pour-france-television/
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POINT 2 - POLITIQUE DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS ET SANTE 
AU TRAVAIL 

POINT 2.1 - ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIFS DE TRAVAIL : 
ACCOMPAGNEMENT CIBLE DES ELUS (CSE ET RP) SUR DES SUJETS 
OPERATIONNELS 

Les Ordonnances Macron obligent les élus du CSE à élargir leurs compétences à la santé et la sécurité 

au travail. Il est nécessaire, pour la bonne marche sociale de l’entreprise, qu’élus et représentants de 

la direction en charge des instances soient formés, notamment à la gestion de la santé et de la qualité 

de vie au travail. Il s’agit par exemple des formations RPS et SSCT. 

Le DRH du réseau France 3 avait imaginé la possibilité d’une formation à l’enquête paritaire qui peut 

remplacer une expertise. La CSSCTC y est évidemment favorable, à des formations aux thématiques de 

santé thèmes mais aussi à la technique d’enquête (arbre des causes par exemple). 

La DSQVT annonce qu’une journée de sensibilisation aux conduites suicidaires a eu lieu le 2 octobre. 

Elle n’est pas inscrite au catalogue. Consensus pour que cette formation soit proposée aux membres 

des EVL (représentants du personnel compris, évidemment). La DSQVT regrette que certains acteurs 

de l’entreprise s’interroge sur la diffusion d’un guide sur le sujet, par peur de rendre l’entreprise 

anxiogène. La direction et les membres de la CSSCTC ne comprennent pas cette réticence. Il faut que 

tous sachent que l’information est disponible en cas de besoin. Prévention ne veut pas dire 

multiplication des actes. La prévention du suicide chez les jeunes Québécois est passée par une intense 

campagne de communication, notamment dans les écoles. Nous savons tous que les hôpitaux existent. 

Pour autant sommes-nous tous angoissés à cette idée ? FTV s’est dotée d’un code de déontologie. Cela 

signifie-t-il que la corruption existe dans tous les coins de l’entreprise ? 

Le sujet des formations à proposer aux acteurs de terrain (élus et représentants de la direction) reste 

entière, tout est à construire. Et surtout à valider sur le principe. 

 

Prochaine réunion de la CSSCT du CSE central le 3 décembre 2019. 

 

 

Pour la commission : 

Chantal Fremy, le 14 octobre 2019 
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Veille sur les risques liés aux rayonnements 
optiques artificiels

Focus sur les LED

Direction de la Santé et de la Qualité de vie au Travail – DSQVT
Contacts : Paul Thibault et Thomas Evrard
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Résumé des risques liés aux LED

• l’éblouissement (très forte luminance ou fortes densités surfaciques d’intensité 
lumineuse émises par ces sources de taille très faible – capacité d’éclairement par rapport  
à la surface beaucoup plus élevée que les autres éclairages)

• la lumière bleue : 

– perturbation de l’horloge biologique et du sommeil même à des 
niveaux d’exposition très faibles (le soir ou la nuit)

– A court terme, effets phototoxiques liés à une exposition aiguë 
atteinte de la rétine à des niveaux de luminance élevés (au-delà 
des valeurs limites d’exposition) 
Sur le long terme, l’exposition chronique à la lumière bleue pourrait augmenter le risque 
de survenue d’une dégénérescence maculaire liée à l’âge (DMLA)

– effets liés aux variations de lumières (modulation temporelle de 
la lumière) pourrait entraîner chez certaines populations sensibles 
maux de tête, fatigue visuelle, risque accidentel (ANSES estime ne pas 
pouvoir conclure sur ce risque faute de données scientifiques ou d’exposition)
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Contexte des LED à FTV

Les éclairages LED interviennent à deux niveaux dans les 
studios audiovisuels de FTV : 

• les projecteurs à LED permettant la mise en lumière des décors et 
acteurs qui viennent en remplacement des éclairages traditionnels

• les éclairages à LED intégrés dans les décors par points lumineux 
multiples et par panneaux de type écran dynamique (ce sont des 
ensembles de LED de décoration qui ont finalité à être regardées)

Autres utilisations des LED à FTV : éclairage des locaux et 
rétro-éclairage des écrans (téléphones mobiles, tablettes, téléviseurs)
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Actions menées par la DSQVT sur les ROA

• Etude INRS 2013 sur les éclairages scéniques

• Mesures INRS 2018 sur les projecteurs LED

• Accueil de la délégation d’experts INRS/CARSAT/DGT le 
23 janvier 2019
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Etude INRS 2013 sur les éclairages scéniques

Etude sur l’exposition aux dispositifs d’éclairage scéniques (2013) : 
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00850407/document
Revue INRS HST de décembre 2016 « rayonnements optiques & 
électromagnétiques au travail » page 112

Objectifs : déterminer les caractéristiques spectrales et spatiales des 
projecteurs, les répartir dans les 4 groupes de risques définis par la norme 
NF EN 62471 et calculer les distances minimales d’exposition admissibles 
pour une durée d’exposition journalière de 8 heures
• GR0 - groupe de risque 0 : pas de risque quel que soit le temps d’observation de la source
• GR1 - groupe de risque 1 (risque faible) : temps d’exposition maximal de 10 000 s (3 h)
• GR2 - groupe de risque 2 (risque modéré) : temps d’exposition maximal de 100 s
• GR3 - groupe de risque 3 (risque élevé) : temps d’exposition maximal de 0,25 s

Mesures réalisées sur 152 projecteurs équipés de lampes tungstène 
halogène, lampes aux halogénures métalliques (HMI) et LED (diode 
électroluminescente)

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00850407/document
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Etude INRS 2013 sur les éclairages scéniques

Répartition spectrale d’un projecteur découpe équipé de lampes tungstène halogène, HMI et LED

Conclusion : les lampes à LED équipant les projecteurs traditionnels en substitution des 
lampes halogène et HMI sont actuellement le meilleur compromis en terme de sécurité 

relative aux rayonnements optiques (rayonnement que sur le spectre visible et non pas dans l’UV /IR)
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Nouvelle étude 
effectuée par 
l’INRS pendant 
l’été 2018 sur 
ces 5 
projecteurs

Mesures INRS 2018 sur les projecteurs LED
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Mesures INRS 2018 sur les projecteurs LED

Projecteur Groupe de risque Distance de 
sécurité

Fresnel Quartzcolor
Studio LEDX6 1 Néant

Fresnel Desisti 
Super LED F10VW 1 Néant

Poursuite Robert 
Julia LED Fixture
640 SX CW 

2 2 m

Poursuite Robert 
Julia Tibo 1 Néant

Poursuite ETC 
Source four LED 
Serie2 Daylight

2 2 m
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Conclusion

Importance de se protéger de la vision directe de la LED (éviter contact 
direct avec la diode)

 Favoriser les éclairages indirects et proscrire les éclairages sans 
diffuseurs

 Résorber tous les points d’éblouissement sur les plateaux ou dans les 
décors, en lien avec les directeurs photo / directions techniques
Exemples de mesures : diminution du nombre de sources d’éclairages, réglage de la puissance ou 
choix de projecteurs à moindre niveau de puissance et à température de couleur plus chaude, 
système de diffuseur (type plexiglas ou autre), systèmes de calque ou drapeau occultant, réduction 
des contrastes

Connaître la classification de l’éclairage selon la norme NF EN 62471 
(méthode simplifiée d’évaluation a priori)
 critères de l’appel d’offre lumière froide + cahier des charges décors

DSQVT reste en veille sur le sujet des rayonnements optiques artificiels
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Politique FTV en matière de prévention des 
risques liés aux ROA - Norme IEC 62471

Processus d’évaluation des risques liés aux ROA

Pas de risque/ 
Risque faible

Gr. de 
risque 
RG > 1

Risque modéré 
ou élevé

Qualification des éclairages 
par le fabricant selon la 

norme NF EN 62471

Nécessité de se 
conformer à la distance 
de sécurité préconisée 

par le fabricant + respect 
des temps d’exposition

Non

Oui

Mise en place de mesures de 
prévention uniquement liées à 

l’éblouissement

Mise en place de mesures de 
prévention liées à l’éblouissement

+

Aucune contrainte applicable liée au risque rétinien en lumière bleue
Pas de marquage obligatoire
A noter : si aucune distance de sécurité n'est spécifiée             RG ≤ 1
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Utilisation des LED : éclairages des locaux

• Dispositif d’éclairage des locaux appartenant aux groupes de 
risques 0 et 1 : il n’y a pas, a priori, de risques pour les yeux en 
conditions d’utilisation normales 

(pas de vision directe des lampes 
ou LED notamment par l’utilisation
de luminaires équipés de diffuseurs 
ou grilles de défilement)

Privilégier l’éclairage indirect

Respecter les principes de l’éclairage au poste de travail (normes 
d’ergonomie visuelle NF EN 12464 et NF X35-103) 
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Utilisation des LED : écrans

• LED présentes en rétro-éclairage (technologie d’éclairage indirect) 
dans les écrans d’ordinateur, de tablette ou de téléphone

= sources importantes de lumière riche en bleue

Perturbation de l’horloge biologique 

Mesures de prévention : 
• Limiter l’exposition en particulier le soir avant le coucher et pendant 

la nuit
• Baisser la luminosité des écrans, passer en blanc chaud le soir 
• Filtres incorporés aux écrans ou s’adaptant aux lunettes correctrices, 

verres ophtalmiques traités              
! selon l’ANSES, efficacité contre la phototoxicité de la lumière bleue très disparate 
et efficacité non démontrée contre une exposition à long terme et contre les effets de 
retard à l’endormissement
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Le sujet

 Chapitre 2.4.2 – P31 « Soutien et accompagnement 
collectif » 

*évaluation du climat de travail, Equip’Action, Analyse d’un collectif dégradé

«Consolider l’offre de soutien et d’accompagnement collectif»

Chapitre 2 – P23 « En santé tout au long de la vie professionnelle : 
Mieux anticiper en prévenant et en gérant les risques professionnels »

 Chapitre 2.4 – p30 « Soutenir et accompagner 
collectivement et individuellement les salariés »
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Finalité de nos travaux

• Mieux faire connaître les outils : évaluation du climat de travail, 
Equip’Action, Analyse d’un collectif dégradé

• Evaluer les démarches entreprises dans une logique 
d’amélioration continue

«Consolider l’offre de soutien et d’accompagnement collectif»



1. Outil d’évaluation du climat de travail

Un outil concret à la disposition des acteurs 
Ressources Humaines pour accompagner les 
managers et leurs équipes dans l’évaluation de la 
capacité à travailler ensemble au sein du collectif

Un outil de dialogue entre l’acteur Ressources 
Humaines et le manager pour:

• Objectiver la situation de travail au sein de l’équipe
• Identifier les facteurs de risque et de protection 
• Elaborer un plan d’actions afin d’ accroître la performance 
et la cohésion de l’équipe

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»
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Les principes
• Un outil concret d’accompagnement et de dialogue sur le
mieux travailler ensemble

• Un moyen d’expression et d’implication pour agir concrètement
au sein de l’équipe de travail

• Un levier d’action pour construire un climat général de travail
apaisé et dynamique.

▲ Cette démarche ne vise pas à régler des problèmes individuels,
mais des problèmes d’équipe.

2. Equip’Action

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»
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Les objectifs pour l’ensemble de l’équipe
• Améliorer le fonctionnement de l’équipe par une approche collaborative 
et participative
• Renforcer la cohésion de l’équipe
• Contribuer à l’enjeu de performance d’une équipe de travail
• Participer à une réflexion commune visant à imaginer de nouvelles pistes 
d’action pour l’équipe, priorisées et ciblées.

Les objectifs pour le manager
• Objectiver la situation de travail au sein de l’équipe
• Identifier les dysfonctionnements éventuels et les corriger
• Devenir autonome dans l’évaluation du climat de travail de son équipe 
dans une approche collective
• Dialoguer de manière encore plus constructive avec son équipe

2. Equip’Action

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»



6

Séquence 1 – Evaluer le climat de travail de l’équipe

1.Le manager, accompagné par un binôme d’experts en santé 
et qualité de vie au travail, évalue la qualité du climat de 
travail au sein de son équipe au travers d’une grille 
d’identification des facteurs de risques.

2.L’équipe réalise le même travail d’analyse du climat de 
l’équipe, également accompagnée du binôme d’experts.
Cette séquence s’achève par le recensement des facteurs de 
protection de l’équipe, dans une dynamique constructive.

Séquence 2 – Rechercher des pistes de solutions

Après avoir défini et priorisé les points de tension de 
l’équipe, le manager et son équipe réfléchissent ensemble 
aux pistes de solution possibles.

é l d’

2. Equip’Action

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»



2. Equip’Action

• Séance d’information
• Employés et manager

1ère

rencontre
• Problèmes concrets et priorités
• Employés seulement
• Managers seulement

Séquence 
1

• Rencontre préalable du manager
• Pistes de solutions
• Employés et manager

Séquence 
2

• Plan d’action: synthèse et sélection
• Suivi en réunion d’équipe

Séquence 
3

2-
3 

m
oi

s

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»



3. Collectifs dégradés

Une situation qui présente des risques impactant l’équipe

Intervention d’un binôme expert DSQVT / psychologue du travail

Méthodologie
•Des entretiens individuels et ou collectifs réalisés par les deux
intervenants
•Restitution d’une analyse de la situation au commanditaire et au
collectif
•Préconisations et pistes d’action

«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»



3. Collectifs dégradés

RRéédaction ddaction d’’une une Lettre de missionLettre de mission
Voir ANNEXE 1Voir ANNEXE 1

Intervention dIntervention d’’un un expert dexpert déétachtachéé par la Direction par la Direction 
ddééllééguguéée e àà la santla santéé et qualitet qualitéé de vie au travailde vie au travail

Prise de Prise de contact avec lcontact avec l’’encadrementencadrement
local concernlocal concernéé

PROCEDURE MISSION D’EVALUATION D’UN COLLECTIF DE TRAVAIL

PRE INTERVENTIONPRE INTERVENTION

INTERVENTIONINTERVENTION

POST INTERVENTIONPOST INTERVENTION





PrPréésentation gsentation géénnéérale de rale de ll’’expert et de sa missionexpert et de sa mission




Rencontre des salariRencontre des salariééss appartenant appartenant 

au collectif de travail concernau collectif de travail concernéés et volontairess et volontaires
Voir ANNEXE 2Voir ANNEXE 2

Pratique dPratique d’’une une éécoute active approfondiecoute active approfondie rrééalisaliséée par e par 
un spun spéécialistecialiste

RRééalisation de alisation de complcomplééments dments d’’expertiseexpertise

RRéédaction du daction du rapport de missionrapport de mission et et éémission de mission de 
prprééconisationsconisations
Voir ANNEXE 3Voir ANNEXE 3

Validation interneValidation interne du rapport de missiondu rapport de mission

PrPréésentationsentation du rapport de missiondu rapport de mission





«Consolider l’offre de soutien et 
d’accompagnement collectif»
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De : Belghit Djelloul <Djelloul.Belghit@francetv.fr>  
Envoyé : jeudi 5 septembre 2019 19:22 
À : Chastang Lakshmy <Lakshmy.Chastang@francetv.fr>; Jean‐Paul CHODACKI <jp.chodacki@groupe‐
jlo.com>; Orlane PIGREE <o.pigree@groupe‐jlo.com>; Chakir‐Trebosc Rabéa <rabea.chakir‐
trebosc@francetv.fr>; Bataille Florence <Florence.Bataille@francetv.fr>; 'Joel Riou' 
<jriou@responsage.com>; skerner@responsage.com 
Cc : Froissart Xavier <Xavier.Froissart@francetv.fr>; Fremy Chantal <Chantal.Fremy@francetv.fr>; 
Mageau Eric <Eric.Mageau@francetv.fr>; Chena Samia <samia.chena@francetv.fr> 
Objet : Compte rendu de l'EVL de transition pour la mise en place du dispositif des assistantes 
sociales 
 
Bonsoir  
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci‐joint les éléments de nos échanges lors de la rencontre du 17 
juillet. 
Il s’agit là de ma prise de note qui peut être complétée, ajustée, n’hésitez pas à me faire part de vos 
observations 
Cordialement 
 
Djelloul BELGHIT 
 
 
 
Compte rendu de l'EVL de transition pour la mise en place du dispositif des assistantes sociales 17 
juillet 2019 
 
Membres présents : 
Dr  Chastang,  JP  Chodacki  et  Orlane  Pigree  (psychologues  du  travail),  Rabéa  Chakir‐Trebosc 
(représentante  du  personnel  à  la  CSSCTC),  J.Riou  et  S.Kernner  (Responsage),F.Bataille  (DSQVT), 
D.Belghit (DSQVT) 
 
Rappel de l’objectif de la réunion : décision prise en CSEC afin d’assurer un déploiement du nouveau 
service social le plus optimal  
Nous avons abordé les sujets suivants 
 
Infos générales, point d’étape des actions entreprises pour le déploiement du service social 
  
‐Des dates sont programmées pour Information des collaborateurs des implantations parisiennes au 
lancement du contrat : 5 , 10 et 12 septembre. Un calendrier de déplacements en région est à définir. 
‐Une réunion organisée par une RRH avec son service social fin août : Poitiers Limoges 
‐AS de Toulouse refuse d’échanger, RRH informée et sollicitée 
‐Mail  de  Solenne  Kernner  aux  différentes  assistantes  sociales  pour  mise  à  disposition  pour  des 
échanges : un service a adressé la même réponse de refus au travers des différentes AS. Le responsable 
a laissé un message CSIERESO (Bordeaux 
‐RDV fixés avec 3 AS avec échanges début août : Dijon , Besançon, Grenoble, Lyon,  
‐Hauts de France : échanges avec l'AS de Lille qui accepte de transmettre des informations : 2 situations 
en cours de transmission 
‐ Démarche  des  AS  au  siège  :  transmission  d'un  récapitulatif   aux  collaborateurs  qu'ils  peuvent 
transmettre si ils le souhaitent à Responsage  
  
Des pistes d’actions évoquées pour s’assurer d’un déploiement dans les meilleures conditions 
‐Poursuivre la sollicitation  du réseau actuel des AS 
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‐Envisager  un  courrier  pour  les  personnes  en  longue maladie  depuis  .  S'appuyer  sur  les  EVL  pour 
identifier les personnes , exploiter les données au travers des RRH (dans le cadre notamment des EVL) 
‐Envoi d’un courrier aux services sociaux actuels donner les infos à chaque service social rappelant leur 
obligation de  stockage et  de  transmission à  chaque  collaborateurs,  rappeler  aux  prestataires  leurs 
obligations 
‐Le RRh peut identifier et donner deux trois éléments de contexte et faciliter un appel via Responsage 
en premier lieu 
  
 Outremer : 
‐Pour la Réunion , solliciter les RH pour contact avec Solenne ? Préparer une communication commune 
psy et AS pour l'outremer (SJA pour comprendre le rôle et l'apport de l'un et de l'autre. Une campagne 
de sensibilisation en outremer spécifique sur ce qu'est une AS) 
‐Identification sur place d'interlocuteurs AS possibles de secteurs qui peuvent être des relais ( création 
d'un maillage , réseau) 
  
  
Question complémentaires évoquées en réunion (R.Chakir‐Trebosc) : 
 
‐Permettre  de  garder  les  lieux  de  RDV  actuels  :  faire  tourner  la  réponse  de  principe  apportée  en 
instance 
‐Voir  les  données  que  l'on met  dans  la  BDES  et  notamment  le  rapport  annuel  et  sa  granularité  ( 
notamment au regard des changements à venir), car selon Rabea des pertes d'information par rapport 
à avant. Clarifier comment les acteurs locaux vont travailler la dessus à l'avenir et pouvoir agir 
‐Aides d'urgences : contact avec Annabelle Igier et Ocean Grenier pour les CSE siège et F3 
‐Question des reportings et analyses pour lesquelles souhaite aussi des échanges avec AS ; sentiment 
d'être exclus 
‐Possibilité d'appeler directement responsage pour avoir des éclairage et signaler une situation  
  
 
Prochaine EVL  de synthèse le 6 septembre à 10 heures 
 
 
Djelloul BELGHIT 
Responsable santé au travail et prévention des risques 
djelloul.belghit@francetv.fr  
fixe / +33 1 56 22 74 23 
mobile / +33 6 13 74 11 72 
France Télévisions – 7, esplanade Henri‐de‐France, 75907 Paris Cedex 15 
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CR REUNION TRANSITION DU DISPOSITIF DES ASSISTANTES SOCIALES ‐ n°2 

Vendredi 6 septembre 2019 

 

Présents : 

‐ DSQVT : Xavier Froissart et Djelloul Belghit 

‐ Responsage : Solenne Kerner et Joël Riou 

‐ CSSCTC : Rabéa Chakir‐Trébosc et Chantal Fremy 

‐ JLO : Jean‐Paul Chodacki 

 

La mission de ce groupe de travail est triple : 

‐ Suivi de la mise en place des équipes de santé au travail 

‐ Suivi du bon passage de relais des dossiers 

‐ Sur  demande  de  la  PDG :  rôle  de  vigie  pour  les  cas  particuliers  nécessitant  un  dispositif 

extraordinaire (hors contrat) 

 

1) Retour sur la 1ère réunion 

La CSSCTC souhaite avoir copie du mail type qui a été envoyé aux ex‐assistantes sociales. 

 

La CSSCTC déplore pour la seconde fois l’absence de représentants de la filière RH. Xavier Froissart et 
Djelloul Belghit disent qu’ils leur feront un retour. C’est insuffisant. C’est la RH qui porte l’équipe de 

santé au travail. Les missions de ce groupe de travail relèvent du rôle de la RH. Au CSE du réseau France 

3 en juin à Marseille les échanges se sont crispés parce que le DRH du réseau était bien en peine de 

faire  la  présentation.  La  RH  est  un  acteur  incontournable  des  questions  d’accompagnement  des 

salariés,  il  est donc  indispensable qu’elle  soit  associée en 1er  niveau.  La DSQVT en  convient et  des 

représentants des RH des 3 directions seront présents lors de la prochaine réunion. 

 

2) Point à date du déploiement 

La présentation des accords FTV à Responsage a été assurée par Djelloul Belghit et les gestionnaires 
des dispositifs. 

 

Seulement deux assistantes sociales ont accepté de faire une vraie transmission avec Solenne Kerner 
(France‐Comté et Nord Pas‐de‐Calais). 

 

Information des salariés en arrêt maladie et des « sans boîte mail »  (CDD sans adresse Outlook et 
boîtes mails pleines) de l’existence de Responsage. 
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 La direction adressera un courrier postal aux premiers. Pour les seconds : présence sur site et 

flyers à disposition à la RH et au CSE. 

Note au 11 octobre : la RH a envoyé les courriers aux salariés en arrêt maladie. 

 Un mail sera fait aux médecins du travail. 

 

Le service est officiellement ouvert depuis le 2 septembre, mais il y a eu des sollicitations dès le 26 

août (pré‐ouverture demandée pour une meilleure transition). 

 

Depuis  le 26 août, 24 salariés ont ouvert  leur espace bénéficiaire.  Ils ont généré 70 appels. Selon 
Responsage,  c’est  beaucoup  pour  une  entreprise  de  la  taille  de  FTV.  Il  s’agit  essentiellement  de 

dossiers  lourds  et  anciens,  dont  beaucoup  de  surendettement  très  important.  Cela  a  surpris 

Responsage, car les ex‐assistantes sociales avaient plutôt parlé de la retraite et de la santé au travail 

comme sujets majeurs. De plus, ces 1ers dossiers n’étaient pas connus par les ex‐assistantes sociales. 

Cela s’explique peut‐être par la mise à distance du téléphone (moins de honte qu’en présentiel). 

Selon la gravité des cas d’endettement, une demande d’aide financière est transmise par Responsage 

au CSE correspondant. Solenne Kerner a adressé un mail aux secrétaires de CSE ; elle n’a eu que 2 

réponses. La CSSCTC propose à Solenne Kerner une rencontre avec les secrétaires de CSE l’après‐midi 

du  lundi 14 octobre,  le  jour de  la préparatoire du CSEC. La DSQVT demande si elle peut aussi être 

présente. 

 La CSSCTC fera une demande au secrétaire du CSEC. 

Autre sujet d’appel inattendu par sa fréquence : les suicides. En quelques jours deux salariés ont été 
touchés (suicide d’un enfant et d’un conjoint). 

 

Le contrat avec Responsage prévoit 2 à 4 actions thématiques par an. Les thèmes seront déterminés 

en fonction de la fréquence des demandes des salariés (il pourrait donc y avoir l’endettement). 

Le 6 octobre est la Journée nationale des aidants. C’est un point fort de Responsage et un projet de 
loi important est en cours de discussion. Joël Riou propose de profiter de cette date pour faire une 

action thématique avec présentation du service à disposition des salariés. 

 Voir avec Anne‐Sophie Boissenin‐Piquion pour un plan de communication. 

 La CSSCTC propose que Responsage présente une « conférence UFTV » sur ce thème. 

Note au 11 octobre :  il n’y a pas eu de conférence le 6 octobre, mais elle est en préparation par les 
services de Responsage. 

 

Suite à certaines questions qui  lui ont été remontées  (sur  la RCC et  le pass mobilité par exemple), 

Solenne Kerner propose de rencontrer  la  filière RH pour  lui  repréciser  les missions des assistantes 

sociales. La CSSCTC et la DSQVT demandent qu’elle fasse aussi la « promotion » de sa présence dans 

les EVL. 

 Cela pourra être fait lors d’un séminaire et en‐dehors. 
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Solenne Kerner a contacté les antennes du réseau France 3 pour caler une date de visite (présentation 
à la direction et aux salariés, premiers contacts). 2 ou 3 RH seulement lui ont fait un retour jusque‐là. 

 Djelloul Belghit va prendre rendez‐vous avec Olivier Godard et Nathalie Dené pour qu’ils soient 
prescripteurs. 

Note au 11 octobre : cela a été fait et  il s’avère que les RH locaux n’ont pas reçu le mail de Solenne 
Kerner. La démarche a donc permis de faire passer l’info. Olivier Godard et Nathalie Dené confirment 
que les RH sont très en demande pour faire un point avec les assistantes sociales sur des dossiers et le 
dispositif. Les élus s’interrogent sur les circuits de communication utilisés. Visiblement, ils sont à revoir. 
La direction peut‐elle nous dire comment l’ensemble des services RH ont été informé sur le déploiement 
et les modalités de ce nouveau dispositif ? 

 La CSSCTC propose que les visites en région se fassent les jours des Instances de Proximité, ce 

qui permettra à Responsage de rencontrer  les élus qui pourront poser des questions sur  le 

dispositif et le niveau d’information qu’ils peuvent attendre. Ils pourront aussi faire connaître 

des dossiers complexes le cas échéant. De plus, cela affichera une coopération avec la RH, ce 

qui crédibilisera le dispositif. 

 La CSSCTC sera informée des dates en région. 

 Anne‐Sophie Boissenin‐Piquion peut aider pour la communication. 

 La secrétaire adjointe du CSE du réseau France 3 en charge des relations avec les IRP écrira aux 
RP pour, d’une part leur annoncer le principe de ces visites, et d’autre part leur expliquer leur 

rôle de relais entre les salariés en difficulté et Responsage (si le RP a l’autorisation du salarié, 

Responsage pourra contacter le salarié en suivant ; le RP peut contacter Responsage sans se 

créer de profil sur la plateforme). 

 

Le  fonds  social  d’Audiens,  sollicité  par  Responsage,  s’est  montré  réfractaire  (complications 

administratives). 

 Djelloul Belghit prendra rendez‐vous avec Laurence David‐Hoarau pour y remédier. 

Note au 11 octobre : ça a été fait 

 Les problèmes doivent servir pour améliorer les bonnes pratiques. 

 

Les élus ont émis d’importantes réserves  lors des présentations du nouveau dispositif. Le « filet de 

sécurité » demandé par la PDG est de nature à les rassurer un peu. En tout état de cause, le nouveau 

prestataire a commencé à travailler, il est du devoir des élus d’œuvrer pour que le dispositif fonctionne 

le mieux possible, d’où notre présence dans ce groupe de travail. 

 

Prochaine réunion : le matin du vendredi 11 octobre. 

 

Pour la commission : 

Chantal Fremy, le 14 octobre 2019 
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CR REUNION TRANSITION DU DISPOSITIF DES ASSISTANTES SOCIALES ‐ n°3 

Vendredi 11 octobre 2019 

 

Présents : 

‐ DSQVT : Hortense Noiret et Vincent Courson 

‐ Responsage : Marie‐Suzel Inzé et Lauriane Devisscher 

‐ CSSCTC : Chantal Fremy 

‐ JLO : Jean‐Paul Chodacki 

‐ RH : Olivier Godard et Nathalie Dené pour le réseau France 3 (Siège et Outremer excusés) 

‐ Médecin du travail : Dr Lakshmy Chastang 

 

Responsage a réalisé un bilan détaillé à date (cf annexe). Parmi les faits saillants : 

 

Des RH, des ex‐assistantes sociales et des élus ont alerté Responsage sur des cas particuliers. Cela a 
permis à Responsage de prendre contact notamment avec 5 salariés indiqués comme en situation de 

grande fragilité dans les Hauts‐de‐France. 

 

85 salariés ont ouvert leur espace bénéficiaire, mais tous n’ont pas posé de question à une assistante 

sociale. C’est néanmoins un bon indicateur pour connaître le nombre de salariés uniques. 

Responsage a traité 191 appels : 

‐ 75 complexes (72 salariés uniques) 
‐ 116 simples 

 

Parmi les cas complexes, 3 principaux sujets émergent : 

‐ Problèmes financiers 30% (femmes seules avec 2‐3 enfants dans 2 cas sur 3) 

‐ Aidants1 22% (60% des demandes concernent un soutien pour un enfant) 

‐ Logement 18% 

Responsage  réalise une enquête de satisfaction  auprès des demandeurs « complexes ». Mme  Inzé 

contacte  tous  ceux  qui  mettent  une  note  inférieure  à  6  sur  10  pour  comprendre  et  corriger  si 

nécessaire. Il semble qu’il s’agisse plus de déceptions par rapport aux services existants à l’extérieur 

de FTV (ils n’ont pas eu de place en EHPAD ou le dispositif qu’ils espéraient) que contre les assistantes 

sociales de Responsage. 

 

 
1 * La rubrique « handicap » concerne les salariés de FTV. Lorsque c’est un parent qui est en situation de handicap 
le reporting se fait dans la rubrique « aidants » 
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La catégorie « Prises de contact par RH » qui représente 22% des sujets des 116 demandes simples 

nous interroge. Est‐ce que les salariés demandent une mise en relation ? S’agit‐il de de réorientation ? 

Nous attendons des précisions afin de savoir s’il y a un sujet à creuser. 

 

Les demandes simples par mail ne sont pas comptabilisées mais elles le seront à terme. 

Tout mail d’un salarié (ou d’un ayant droit) génère un appel par l’assistante sociale. 

 

Comme le contrat ne prévoit pas la participation des assistantes sociales aux Equipes de Veille Locale 
(EVL), Responsage a dû trouver un mode de décompte, d’où la mention « 24 équivalents demandes 

liées à 6 EVL » dans le document de présentation. 

 

L’outil de reporting est encore en cours de paramétrage. Il permettra de distinguer la catégorie des 

appelant (journaliste, techniciens ou administratifs). 

 

Pour pallier le décalage horaire entre l’Hexagone et la Polynésie, Responsage va mettre en place une 

ligne téléphonique spéciale. 

 

Vincent Courson a écrit aux médecins du travail hexagonaux pour leur annoncer le nom du médecin 

du  service  autonome  du  Siège  qui  sera  leur  référent,  et  pour  leur  présenter  Responsage.  Ce  sera 

bientôt fait pour l’Outremer. 

 

Responsage réfléchi à recruter des assistantes sociales en région. 

 

Prochaine réunion : la matin du vendredi 22 novembre. 

 

 

Pour la commission : 

Chantal Fremy, le 14 octobre 2019 
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 215 demandes :

• dont 75 demandes complexes
soit 191 demandes

• dont 116 demandes simples

• dont 24 équivalents demandes liées à 6 EVL

SYNTHESE DEMANDES SEPTEMBRE 2019 FRANCE TELEVISIONS: 
UN DÉMARRAGE DYNAMIQUE EN VOLUME

3

EVL Transition = Siège 17/07
EVL Transition = Siège 6/09
EVL Bordeaux = Tél. 16/09
EVL Limoges = Tél. 17/09
EVL Paris = Siège 23/09
EVL Paris = Siège 30/09



 Deux AS sur les 22 en poste ont accepté de transmettre ses dossiers : Nord et Franche Comté

 Trois RH nous ont alerté sur des situations particulières.

 En deux mois, nous avons synthétisé l’ensemble des dispositifs sociaux de France Télévisions.

TRANSITIONS: 
UNE TRANSITION A MINIMA AVEC LES AS EN PLACE, UN 
EXCELLENT TEMPS DE SYNTHÈSE DES DISPOSITIFS SOCIAUX
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22/05 = Rencontre DSQVT
28/05 = CODIR Siège
29/05 = CODIR FTv
05/06 = Rencontre DSQVT (dispositifs)
12/06 = CSSCT Centrale
13/06 = Rencontre DSQVT (dispositifs)
14/06 = Actus RH
19/06 = Rencontre DSQVT (dispositifs)
20/06 = Rencontre RH/RRH réseau France 3
21/06 = Rencontre service paye Siège
25/06 = Rencontre DSQVT (dispositifs)
25/06 = 2 réunions tél. RH outre-mer
27/06 = CSE Marseille (Marseille)
01/07 = CSE Corse (Ajaccio)
09/07 = Rencontre Audiens
10/07 = Rencontre médecine travail siège
11/07 = CSE Malakoff
17/07 = CSE Siège
19/08 = Rencontre RH + AS Lille (Lille)
29/08 = Entretien tél. RH (transmissions)



 Nous n’avons pas intégré et comptabilisé les demandes simples par mail.

 Le système informatique n’est pas encore paramétré pour les distinguer les familles de métiers

 La notation est faite sur les demandes complexes, pour l’instant.

POINT TECHNIQUE
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CAS RARES

 2 suicides de proches de salariés le 2 septembre, jour de l’ouverture du 
service.

 Une tentative de suicide à la Réunion, le 17 septembre.

 La prise de contact a été faite avec 5 salariés indiqués comme en situation 
de grande fragilité dans les  Hauts de France

REMARQUE GENERALE

 L’équipe d’AS  de Responsage a été surprise par le nombre de 
problématiques financières dans les demandes complexes

CAS RARES ET REMARQUE GÉNÉRALE
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SUJETS DES 75 DEMANDES COMPLEXES : 
30% DES DEMANDES RELÈVE DE PROBLÈMES FINANCIERS

30%

18%

12%

12%

22%

3%

3%

Problèmes financiers

Logement

Retraite

Maladie

Aidants

Handicap

Décès

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35%
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FOCUS:
SUR PROBLEMES FINANCIERS ET AIDANTS

- Problèmes financiers:
• 67% concerne des femmes seules avec enfants. 

• Parmi ces 67%, les 2/3 sont avec 2, 3 enfants ou plus.

- Aidants:
• 6 aidants sur 10 nous contactent pour accompagner leur enfant: AEEH ou AAH
• 4 aidants sur 10 accompagnent leur parent
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SUJETS DES 116 DEMANDES SIMPLES : 
45 % D’ACCOMPAGNEMENT PSYCHOSOCIAL ET DE SUIVI

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

Accompagnement technique Espace Bénéficiaire

prises de contact par RH

prises de contact par AS

prises de contact par service paye

Accompagnement psychosocial & suivi
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LOCALISATION DES APPELS DANS L’HEXAGONE : 23 SITES NOUS ONT APPELÉ
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LOCALISATION DES APPELS OUTRE-MER : 1 APPEL DE LA GUADELOUPE ET 3 DE LA RÉUNION
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QUALITÉ DU SERVICE :
40% DE RETOUR NOTATION SUR LES DEMANDES COMPLEXES 
(CONTRE 25% EN MOYENNE CHEZ TOUS NOS CLIENTS)

- 22 notes de 8 à 10
- 3 notes à 6
- 1 note 3
- 2 notes à 1*

* Dont une inversion de notation

+ la meilleure note est 10
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53%

47%

44% 46% 48% 50% 52% 54%

Homme

Femme

REPARTITION FEMME / HOMME

PROFIL DES SALARIÉS AYANT APPELÉS EN SEPTEMBRE 2019

53,5

0 10 20 30 40 50 60

âge moyen des salariés

AGE 

72

0 10 20 30 40 50 60 70 80

salariés uniques sur les 75 demandes
complexes

SALARIE UNIQUE
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STATISTIQUES DIVERSES: 
ESPACE BENEFICIAIRE, APPELS EN VISIO, ENTRETIEN EN FACE À FACE

- ESPACES BENEFICIAIRES OUVERTS :  85

- APPELS EN VISIO : 0

- ENTRETIEN EN FACE à FACE:  0



15

ORIENTATIONS PAR LES PARTIES PRENANTES :
8 SITUATIONS NOUS ONT ÉTÉ ADRESSÉES

0 1 2 3 4 5 6

SYNDICAT

AS

RH

Salariés adressés
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DATES ET LIEUX DES EVL : 
6 DEPUIS LE MOIS DE JUILLET

- EVL Transition Siège le 17/07

- EVL Transition Siège le  6/09

- EVL Bordeaux par téléphone le 16/09

- EVL Limoges par téléphone le 17/09

- EVL Siège le 23/09

- EVL Siège le 30/09
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ANIMATIONS TERRAINS: 3 EN SEPTEMBRE EN RÉGION PARISIENNE

05/09/2019 FTV Lancement Malakoff – Lauriane + Lucie M

10/09/2019 FTV Lancement EOS – David + Lucie B 

12/09/2019 FTV Lancement Siège – MSI + Sarah + Amélie



OPPORTUNITÉS DE COMMUNICATION

Date Evénement

Octobre • Journée des aidants, Journée des troubles dys possibilité de faire une conférence

Novembre • Semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées

Décembre • Journée internationale des personnes handicapées

Février • Journée mondiale du cancer

Avril • Journée santé sécurité au travail

Juin • Semaine de la QVT, semaine européenne du développement durable, journée mondiale du 
bien être, semaine de la diversité, Journée de la famille en  entreprise

Septembre • Journée mondiale Alzheimer

18



MERCI
Septembre 2019

30 septembre 2019















































































Matrice Valeur ajoutée / Energie



Matrice 
Valeur ajoutée / Sens, plaisir, énergie

Plaisir, fierté, satisfaction, 
enthousiasme pour moi

Déplaisir, conflit de 
valeur, insatisfaction 

Forte valeur ajoutée, 
tâches qui font sens, 
utile pour l’entreprise

Faible valeur ajoutée 
Peu de sens

Manque de compétence ? 
Formation ?
Complexité à gérer seul ?
Délégation ?

Remise en cause de la tache 
possible ?
Automatisation ?
Délégation ?

Remise en cause de la tache 
possible ?
Comment gérer et concilier ces 
taches « motrices » vs core job ?

Zone de performance 
(vigilance vs quantité et risque 
d’épuisement)

Source de discussion avec N+1



Photo de mon travail
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Plaisir, fierté, satisfaction, 
enthousiasme pour moi

Forte valeur ajoutée, 
tâches utiles pour 
l’entreprise

Faible valeur 
ajoutée 

Déplaisir, conflit de 
valeur, insatisfaction 
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Compte rendu de la Commission de suivi, d’analyse et 
d’ajustement du projet d’intégration et d’accueil de France 3 
Paris Île‐de‐France au sein du Siège de France télévisions 

 

Réunion du jeudi 19 septembre 2019 (n°6) 
 

 
La  6ème  réunion  a  eu  lieu  l’après‐midi  du  jeudi  19  septembre  au  Siège,  6  semaines  avant  le 
déménagement. 
 
Etaient présents : 

Direction : Frédéric Hertz  (chef de centre de France 3 PIDF), Catherine Fichet (RRH de France 3 
PIDF) et Stéphanie Jean‐Lecorvaisier (chargée de mission RH). 

Représentants du personnel : 
Membre du CSE Central  Jean‐Hervé Guilcher RP PIDF PTA Vincent Flour

Membre du CSE Central  Claudine Gilbert (absente) RP PIDF JOU Isabelle Audin

Membre du CSE Siège  Freddy Bertin RP Siège Info et sport Olivier Lecointe

Membre du CSE Siège  Serge Cimino RP Siège Prod/Fabr/Techno  Eric Laumonier

Membre du CSE Réseau 
France 3 

Rabéa Chakir‐Trébosc 
(excusée)  RS CFDT  Bruno Espalieu 

Membre du CSE Réseau 
France 3 

Eric Vial en remplacement 
de Véronique Chazaud  RS CGT  Non désigné 

Rapporteure CSSCT centrale  Chantal Fremy RS FO Agnès Voiret

Rapporteur CSSCT Siège  Laurent Debruyne (absent)  RS SNJ 
Abdelaali Joudi
(absent) 

Rapporteure CSSCT Réseau 
France 3  Karine Cévaër 

 

 
 
 
Avant que la réunion ne commence, les deux Représentants de Proximité de France 3 PIDF membres 
de la CSAAPIA ont souhaité lire le texte suivant : 
 
Durant les 5 premières réunions de cette commission, les élus(es), représentant(tes) syndicaux et les 
experts  CEDAET  ont  soulevé  de  multiples  problèmes  quant  à  la  faisabilité  de  ce  projet,  que  les 
problèmes soulignés soient d’ordre matériel, du process de fabrication ou social. 
Aujourd’hui, si en poussant les murs pour y faire entrer l’activité de France3 Paris Île‐de‐France dans 
l’immeuble France Télévisions (nous ne reviendrons pas sur les surfaces perdues pour France 3 PIDF 
dans  cette opération), même  si  vous avez modifié  les process de  fabrication pour  y  faire  entrer  les 
activités du National et du Régional, les journaux successifs, ECM, DEP, nous en oublions certainement 
(nous verrons à  l’usage si cela fonctionne), vous n’avez toujours pas répondu à  l’attente sociale des 
salariés  exprimés  dans  tous  les  avis  qui  ont  été  rendus.  L’un  de  nous  est  du  reste  intervenu 
personnellement au CSE Siège en avril en qualité de représentant des salariés de France 3 PIDF. 
En effet, les conditions de travail vont assurément s’aggraver, notamment par des surcharges de travail 
pour  les  salariés  en  place  ou  arrivants  et  l’organisation  du  temps  de  travail  sans  compensation 
financière, cela nous a été clairement dit en réunion de proximité. Pourtant la seule modification de 
l’OTT induit une perte de salaire. 
La bascule est prévue dans un mois et demi, les contenus des modifications des contrats de travail sont 
inconnus. Les salariés nous font remonter leurs inquiétudes. Certains n’ont toujours pas rencontrés leur 
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futur  chef  de  service  et/ou  restent  dans  l’incertitude  sur  leur  poste  d’atterrissage  et  son 
fonctionnement. 
La grogne monte, les salariés de Vanves sont en colère, ils ont le sentiment de payer une situation qu’ils 
n’ont  pas  choisie.  La  situation  est  explosive,  les  risques  psycho‐sociaux  grandissants.  Vous  devez 
prendre en compte sérieusement cette situation. 

Les représentants de proximité de France 3 PIDF 
 
La direction a  souhaité  répondre.  Frédéric Hertz  s’est dit en désaccord  sur  le  fond,  soulignant que 
certains propos étaient des interprétations. Par exemple, il n’y aura pas, selon lui, de perte de salaire 
mais  une  perte  d’avantages  indirects  (éléments  salariaux  variables).  A  poste  équivalent  la 
rémunération ne diminuera pas. De même, la perte de 22 jours de RTT n’est pas une perte de salaire 
puisque ces jours sont une compensation. 
Un élu a rétorqué que c’est tout de même du pouvoir d’achat en moins. 
Catherine Fichet a expliqué que la RH du Siège est en train d’analyser la situation salariale des PTA 
versés au Siège en prenant en compte les éléments variables des 3 dernières années pour comparer 
avec la future organisation. 
 
Une élue a annoncé qu’un monteur de France 3 PIDF est en épuisement professionnel. La direction 
n’était pas au courant et a proposé que le cas soit discuté le 25 septembre en Instance de Proximité. 
Renseignements pris après la commission, la direction précise qu’il s’agit d’une surcharge de travail 
que  connaissent  les monteurs  depuis  la  rentrée  de  septembre,  notamment  en  raison  du  nouveau 
module  « 11h53 ».  La  direction  a  immédiatement  pris  des  mesures  en  ajoutant  une  vacation  de 
montage  par  semaine,  pour  ainsi  prendre de  l’avance  et  disposer  de marbres.  Selon  elle  le  terme 
médical burn‐out ne saurait être adapté. 
 
 

1) Présentation  des  modalités  de  planification  des  salariés  au  sein  de 
l’entité DMF 

En  présence  de  François‐Xavier  Georget,  Directeur  délégué  Pilotage  performance  et  régulation  de 
l’activité et Fabrice Delagree, Planification et régulation des centres d’exploitation. 
 
26 Vanvéens seront transférés à la DMF. 
 
Le  service  de  planification  de  la  DMF  s’occupe  d’une  part  du  planning  des  activités  (équipes  de 
tournage,  post  production  hors  JT,  plateau),  et  d’autre  part  du  planning  des  salariés.  L’activité  se 
construit avec les chargés de production et les planning des salariés avec les centres d’exploitation. 
Il y aura un interlocuteur privilégié par corporation. 
La planification des moyens de tournage (régie fly, DSNG…) se fera après une demande faite à Michel 
Broggi (Coordination des moyens du Réseau France 3) par les cadres techniques restant rattachés à 
France 3 PIDF. 
 
La bascule des Vanvéens dans  le  planning de  la DMF  se  fera  le  lundi  28 octobre.  Le 1er  envoi  du 
planning réalisé sous PLANIF aura donc lieu le vendredi 25 octobre à 17h. 
 
Afin de garantir la priorisation de planification des ex‐Vanvéens sur les activités de France 3 PIDF, MM. 
Georget et Delagree mettent en avant la cellule de coordination qui restera à France 3 PIDF (actuelle 
UOA)  et  qui  travaillera  étroitement  avec  les  plannings  du  Siège.  Ils  soulignent  aussi  le  besoin  de 
s’appuyer sur les compétences existantes. Pour cela, François‐Xavier Georget parle d’un fléchage des 
compétences qui semble peu clair aux membres de la CSAAPIA, et qui inquiète les salariés concernés 
qui en ont entendu parler. 
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La  direction  garantit  également  un  cahier  des  charges  à  l’identique  de  ce  qui  existe  aujourd’hui  à 
Vanves (nombre d’OPV, d’OPS… par émission). A noter : la direction a finalement tranché : il y aura 3 
OPS en régie au lieu des 2 prévus initialement. 
 
MM. Georget et Delagree expliquent que les échanges entre le planning de la DMF et la cellule de 
coordination ont déjà  commencé :  la  responsable Adeline Duret  fournit des prévisionnels pour  les 
émissions extérieures jusqu’à la fin de l’année en prépositionnant les Vanvéens, ainsi que les congés 
des salariés acceptés jusqu’en mars 2020 par la direction de France 3 PIDF. 
 
Aujourd’hui les Vanvéens connaissent leur planning prévisionnel sur 4 semaines. La DMF ne propose 
un prévisionnel des activités que sur 2 semaines (un peu plus pour les mixeurs). La raison est le nombre 
trop important de modifications. Néanmoins, Fabrice Delagree assure que lorsqu’un salarié fait une 
demande elle est maintenue ; dans  la mesure où  le salarié n’exprime pas plus d’une demande par 
semaine. 
 
La direction a décidé d’augmenter le nombre de JT à blanc : de 6 à 11. Ils auront lieu entre le 14 et le 
26 octobre. Les équipes du National seront impliquées le plus souvent possible. 
 
Les  journées  de  filage  permettront  de  vérifier  les  jalonnements.  A  ce  propos,  Frédéric  Hertz  doit 
vérifier que le document de présentation des jalonnements remis aux élus le 21 février dernier est bien 
à jour. 
 
 

2) Indicateurs de suivi 
 
Lors  de  la  réunion  du  1er  juillet,  les membres  de  la  CSAAPIA  ont  proposé  à  la  direction  une  liste 
d’indicateurs  qui  devraient  permettre  un  suivi  psycho‐social  des  Vanvéens  dans  leur  nouvelle 
affectation. 
 
 Suivi de l’engagement de priorisation de la planification 

La direction est d’accord, ce sera l’une des tâches de la cellule de coordination. Les plannings pourront 
être fournis à la CSAAPIA. 
 
 Suivi de l’ensemble des postes actuellement rattachés à France 3 PIDF (par exemple via les 

entrées‐sorties des permanents) 
 Etude qualitative des mobilités de l’ensemble des salariés actuellement rattachés à France 3 

PIDF (sont‐elles liées au déménagement ?) 
La direction est d’accord mais elle doit trouver un modèle de document à réutiliser à l’occasion d’autres 
réorganisations de ce type. Elle pense que ce sera ardu et chronophage. 
Catherine Fichet a annoncé que deux monteurs ont déjà exprimé leur souhait de mobilité en région 
pour être dans une plus petite structure. Ce sont donc des demandes dues au déménagement. Pour 
elle, quand un salarié passe un entretien pour une mobilité il est supposé expliquer ses raisons. Elle 
souhaite  donc  s’appuyer  sur  les  outils  existants  et  les  entretiens  pendant  les  candidatures  pour 
répondre à ces indicateurs. 
 
 Suivi de  l’absentéisme et des maladies de l’ensemble des salariés actuellement rattachés à 

France 3 PIDF (forcément avec du qualitatif) 
La direction est d’accord mais ne sait pas encore comment faire. 
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 Mesure de l'intensification du travail (via le questionnaire EVREST administré par le médecin 
du travail), pour  l’ensemble des techniciens des services accueillant des Vanvéens (PC  Info, 
plateau, régie, maquillage et planification) 

La direction a  sollicité  le Dr Mageau qui a  répondu  favorablement, mais  il  n’aura  la vision  sur une 

éventuelle intensification du travail que l’année suivante. En attendant, les membres de la CSAAPIA 

ont proposé qu’une enquête de terrain soit réalisée auprès des salariés. 

Le Dr Mageau a également fait une demande pour pouvoir suivre les ex‐Vanvéens sur une certaine 

durée. 

 

 Suivi des CDD PTA travaillant actuellement à Vanves (par exemple via le nombre de jours de 
collaboration dans chaque secteur). Catherine Fichet objecte que cet indicateur nécessite des 
critères objectifs (par exemple être reconnu CDD régulier, partir d’une date donnée…) 

La direction est d’accord en prenant comme base de départ les CDD reconnus comme réguliers depuis 

le 1er janvier 2018. 

 

 La fréquence pourrait être 3 mois, 6 mois puis 1 an. 
La direction est d’accord. L’Instance de Proximité prendra le relais de la CSAAPIA lorsqu’elle aura été 
dissoute. 
 
La CSAAPIA a également demandé que des référents métiers soient désignés au sein des collectifs afin 
de faire le lien entre les ex‐Vanvéens et leurs nouveaux collègues du Siège. Frédéric Hertz a répondu 
que des personnes ont été identifiées mais certaines sont sur le départ, il faut donc encore y travailler. 
Il souhaite également regarder du côté du Siège pour voir s’il y a déjà des référents. 
 
 

3) Présentation  de  l’avancement  des  travaux  et  des  différents  chantiers 
techniques 

En présence de Jean‐Michel Clémenceau, Direction IP service des moyens des rédactions, chef de projet 
sur la partie technique du projet de relocalisation. 
 
Pour Frédéric Hertz,  il  faut que  les  travaux du  toit  soient  réalisés ou qu’a minima  la  situation  soit 
clarifiée par les IMG avant l’arrivée de France 3 PIDF. S’il doit y avoir des travaux, il faut une visibilité. 
 
Programmes diffusion antenne : 
Des workflows ont été définis avec les services concernés pour faire « discuter » Argos et Oscar. Une 
1ère phase de tests (double diffusion) a eu  lieu  la semaine du 16 septembre. La direction est plutôt 
satisfaite du résultat même s’il y a des choses à revoir. Un débrief sera fait la semaine du 23 septembre 
avec les équipes qui auront encore deux périodes de tests : du 1er au 4 octobre et du 7 au 10 octobre. 
Le service de la Gestion d’antennes de Vanves a été renforcé par 1 CDD depuis fin août. 
La totalité de la reprise de la diffusion de France 3 PIDF à Varet pourrait se faire dans la semaine du 14 
octobre, c’est‐à‐dire avant la bascule. 
 
Fabrication au Siège : 
La salle de rédaction (dite « hub ») est en cours de finalisation. 
Sur les 10 salles de montage, 6 sont terminées. 
La salle de mixage est en cours de construction. Le chantier a pris un peu de retard car il a fallu gérer 
le remplacement de la console Publison (une cheffe de projet dédiée est sur le dossier). La livraison 
est prévue au plus tard le 16 octobre. Les JT à blanc commençant le 14, la direction réfléchit au process 
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pendant ces deux jours de transition : cabines ou sujets non mixés ? Quoiqu’il en soit, il sera impossible 
d’y faire les formations. La direction pense que ce qui compte c’est l’accompagnement des mixeurs. 
Pour cela elle a prévu une doublure les 1ères semaines : le formateur Protools a également une mission 
d’accompagnement et restera pendant 4 semaines après le 27 octobre. La direction espère qu’il y aura 
aussi peut‐être des référents mixeurs parmi les salariés. 
 
Plateau : 
Il ne reste qu’à installer les colonnes de décoration. 
Les  infographistes  du  site  de  la  DMF  à  Nancy  travaillent  sur  l’habillage  (synthés  et  génériques)  à 
intégrer dans la régie 4 et les stations de montage (en HD et dans Adobe 1ère). Livraison début octobre. 
 
Echanges : 
Il a fallu ajouter de la bande passante et un serveur pour permettre à i.transfert de fonctionner. 
Un récepteur Aviwest a également été acheté. 
 
Informatique : 
Les profils des salariés ont été migrés au Siège en juillet. 
 
Serveur d’archivage : 
La demande d’avoir 3 ans d’antériorité a été acceptée mais la date de mise en œuvre est inconnue, 
peut‐être d’ici la fin de l’année. 
 
 

4) Présentation de la version à date du guide d’accueil 
En présence de Véronique Borel, responsable de la Communication de France 3 PIDF. 
 
Une maquette a été présentée en séance aux membres de la CSAAPIA. 
 
Véronique Borel a encore un rendez‐vous avec les IMG la semaine du 23 septembre pour compléter 
les aspects pratiques (courrier, standard…). 
Elle prévoit que la version définitive soit validée entre le 26 et le 30 septembre. Les guides d’accueil 
pourront être distribués à compter du 7 octobre, soit avant les JT à blanc. 
 
Les membres de la CSAAPIA ont demandé que le guide soit complété avec les consignes sécurité. Après 
cette commission, Frédéric Hertz s’est renseigné auprès de la Direction de la Sécurité et de la Sûreté 
qui a répondu qu’il n’y avait pas d’obligation à indiquer ces éléments dans ce document. 
La commission fait remarquer que rien n’interdit d’être mieux disant, surtout en matière de sécurité 
des salariés. 
 
Les  badges  d’accès  ont  été  reçus.  Les  pistes  magnétiques  pour  pouvoir  accéder  au  restaurant 
d’entreprise sont en cours de pose. La procédure a été expliquée aux salariés. 
 
Il reste encore 3 visites organisées par la Communication pour les volontaires. 
 
 

5) Compte‐rendu de la réunion de négociation du 16 septembre consacrée 
au devenir de l’Instance de Proximité après le déménagement 

 
Ce point n’a pu être traité faute de temps, mais de longs débats ont eu lieu en préparatoire. 
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Suite  à  la  négociation  du  16  septembre  des  demandes  de  modifications  ont  été  faites  par  les 
organisations  syndicales.  La  direction  a  produit  une V2 du projet  d’accord mais  il  reste  des  points 
litigieux. 
 
Une demande de réunion supplémentaire, ou au moins des échanges par mail, a été faite pour arriver 
à conclure les négociations. La direction n’a pas encore répondu. 
 
 

6) Point sur la reprise et la sous‐location du site de Vanves 
 
Frédéric Hertz a expliqué qu’il n’y a pas d’évolution en ce qui  concerne  le bâtiment principal  (des 
visites mais pas de concrétisation). En revanche, le bâtiment Chenel (parking) a trouvé un repreneur à 
compter du 31 décembre 2019, la résiliation du bail sera donc anticipée. 
 
Les travaux de réhabilitation ont duré tout l’été et ne seront pas finis avant le déménagement. 
L’objectif de la direction est d’avoir vidé le bâtiment principal en mars 2020. 
 
 

7) Visite du plateau et des nouvelles emprises de France 3 PIDF 

En présence de Pascal Trahy, chef de projet de l’accueil du décor JT, et de Steve Ferrari en charge de la 
gestion des espaces aux IMG. 
 
Les membres de la CSAAPIA ont pu visiter : 
 

‐ le plateau :  les membres de  la CSAAPIA se sont  inquiétés des dénivelés, mais Pascal XXX a 
assuré que la signalisation au sol non encore faite résoudra les risques de chute. 

 
‐ les espaces de  travail  dédiés  à  France 3 PIDF :  les  salles  sont délimitées mais ne  sont pas 

encore  aménagées,  donc  difficile  d’appréhender  les  futures  circulations,  les  conditions 
acoustiques… 

 
‐ les nouvelles salles de montage sont déjà opérationnelles, à proximité des salles existantes, et 

semblent fonctionnelles. La salle de mixage, elle, en est au stade des travaux de plâtrerie et de 
sol.  
 

‐ L’espace accueillant le hub, dont le mobilier est en cours d’installation, paraît vraiment petit. 
 
Un élu a demandé s’il était possible que la CSAAPIA assiste aux JT à blanc. Frédéric Hertz n’y voit pas 
d’inconvénient à condition que cela ne perturbe pas le déroulé des tests. 
 
La prochaine réunion de la CSAAPIA est prévue le 21 octobre au Siège (préparatoire le matin, plénière 
l’après‐midi). 
 

Pour la CSAAPIA, le 26 septembre 2019 
Chantal Fremy, rapporteure pour le CSE central 
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Commission Transformations Numériques du CSEC 
 2 septembre 2019 

 
 
Membres de la commission présents : Isabelle Petit-Felix, Ghislaine Vingot, Pascal Voisin, 
Heiarii Prunier, Océan Grenier et Pierre Mouchel 
 
Excusés : Rafaèle Bourgier, José Lamude 
 
 
 
Le NRCS (News Room Computer System) 
 
Représentants direction :  
Emmanuel Gonce (Coordonnateur de projets technologies), 
Cedric Hulard (chef de projet), 
Romuald Rat (directeurs des reportages et des moyens de l’information nationale) 
Muriel Tharaud (Directrice Déléguée en charge de la coordination de la Transformation 
Technologique) 
Elodie Brunois (RRH) 
Stéphanie Jean (Chef de projet RH) 
 
 
La direction informe la commission que le marché du NRCS est attribué depuis 1 mois à la 
société Scisys (anciennement nommée Annova) et qu’une communication va être diffusée dès 
ce jour. La direction a réuni les chefs de centre outremer et responsables informatique. Une 
lettre Repère aux managers sera lancée ce jour et le lendemain courrier aux managers liés à 
l’information. Puis mercredi une information aux collaborateurs. 
 
RAPPEL : Le NRCS est un système informatique de gestion des conducteurs intégrant 
mainternant beaucoup plus de fonctionnalités (prévision, Reseaux sociaux etc…). 
Ce SI ne gère pas le trafic de médias (PAD et rushes) mais véhicule de l’information sur 
les médias PAD. 
 
 
 
Deux axes majeurs du projet : 

- Un outil technique abordé d’abord par l’éditorial pour sa conception. 
- Un travail mené en embarquant au maximum les utilisateurs : conception, cahier des 

charges, appel d’offre. 
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Les NRCS actuels : Gilda 1998, Mona Lisa 2004, AVID Inews 2008, Dalet Galaxy 2016 pour plus 
de 3500 utilisateurs. Les limitations des outils actuels (Gilda et Mona Lisa) sont handicapantes 
pour la communication entre systèmes et ne permettent pas de répondre aux besoins du 
numérique.  
 
 
Les objectifs : 
 
Décision à donc été prise d’investir dans un nouvel outil commun à l’ensemble du groupe avec 
plusieurs objectifs :  

- échanges facilités 
- répondre aux besoins de prévisions avec partage entre les acteurs 
- Nécessité d’intégrer des sources d’information, dépêches et réseaux sociaux et des 

sources futures dans un contexte de nécessité de convergences des supports 
numériques.  

- Centralisation autour d’une actualité qui se ventile sur TV, Radio et web 
 
 
Le budget 
 
Suite à l’étude de faisabilité, un Comité de Direction (Moyens des Antennes, Direction 
Technologie, Direction de l’information) a tranché pour un NRCS unique, une solution du 
marché avec un périmètre large, un déploiement graduel (socle et conducteur) et le 
lancement d’un appel d’offres. Un budget de 15M€ sur 10 ans a été validé : 11M€ en 
investissement initial dont 3,5M€ en licence et mise en œuvre, 3,5M€ en accompagnement  
et 2,5M€ sur la formation. Ce budget n’est pas que la coût d’achat du NRCS mais comprends 
tous les coûts d’achat de matériels (serveurs etc…). 
 
 
 
La procédure de sélection 
 
Une étude de marché a été faite en 2017-2018 : Des éditeurs sont venus à FTV , des visites 
ont été faites aux salons IBC et NAB. Des visites d’autres chaines ont été réalisées. 
Deux types d’éditeurs ont répondu à FTV dans le cadre de cette étude de marché : 
Les éditeurs dédiés NRCS : AP ENPS, Octopus, Scisys (Annova) 
Les éditeurs tout intégrés (MAM inclus) : Avid iNews, Dalet Galaxy, Ross Inception 
 
 
Elaboration cahier des charges : 28 ateliers, 40 personnes impliquées. 
 
La procédure concurrentielle négociée s’est déroulée entre octobre 2018 et juin 2019. 4 offres 
ont été retenues au final pour l’appel d’offre qui a impliqué une équipe de 30 personnes : 
éditoriaux, techniciens, National, régional, OM, Franceinfo, multi-support (TV, Radio, 
Numérique). 
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La société Scisys a remporté le marché (groupe anglais qui a acheté l’entreprise allemande 
Annova). Avec deux outils interconnectés : 
 

- Newsboard : développé avec l’ARD et utilisé à la RTBF.  
Client léger web centralisé pour toutes les rédactions pour la gestion des sources 
information, les prévisions, la gestion des événements. 
 
 

- Openmédia : utilisé par BBC, RTBF, ARD, RFI, Radio France. C’est le client lourd : gestion 
des conducteurs, intégration avec les systèmes de fabrication et interfaçage avec les 
régies.  
Outil centralisé pour la rédaction nationale et les régions mais outil local en OM. Ainsi, 
en cas de coupure d’une station, cette dernière reste opérationnelle sur place, sans 
accés au serveur centralisé. 
 
 

Compléments  : 
Une API pour sur les accès en mobilité pour consulter voire contribuer via un accès 
smartphone-tablette-web. iRedac pourrait être le modèle. 

 
Un outil de programmation pour interfaçage avec les réseaux sociaux est possible. 

 
le client mobile iRedac peut-être intégrée. Une expérimentation sera possible  
Ce SI étant présent dans beaucoup de grosses entreprises du secteur, c’est aussi un atout pour 
faciliter les échanges. Le fait de sélectionner une entreprise anglaise ne risque-t-il pas créer 
des complications dans le contexte du brexit ? 
A priori non selon la direction car l’entité en charge des médias est basée à Munich. De plus, 
les prix ont été fixés en euro dans l'appel d'offre pour la durée du contrat soit 4 ans.  
 
 
 
Architecture technique : 
 
La solution principale sera physiquement dans les infrastructures de FTV. 
Le secours sera dans le cloud.  
Base de données Microsoft SQL Server. Les serveurs seront dans nos infrastructures avec mise 
en cloud possible. 
 
 
Le déploiement 
 
Une équipe projet : 
20 personnes, éditoriaux et techniciens, souhait de 2j de détachement par semaine,  
 
Mission : paramétrage du système, recette, organisation du déploiement, accompagnement, 
assistance au déploiement, communication. 
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Au sein de l’équipe un groupe sur la définition de l’usage éditorial est piloté par Philippe 
PANIS : définition des droits d’accès, règles de partage et d’utilisation des informations, des 
prévisions, des sujets et des conducteurs, le processus de certification des infos et le processus 
d’échange et de valorisation des sujets. 
 
La commission insiste sur ce point très sensible pour le respect des restrictions d’utilisation 
des images des reportage. LA direction précise que le système ne gère pas les rushes mais les 
PAD, et que le transfert des métadonnées doit permettre une continuité incluant les 
restrictions. Même chose pour la notion d’embargo.  
Par ailleurs le système d’autorisation des Systeme de Fabrication donnera un accès ou pas aux 
sujets.  
 
Il est précisé que le système actuel comporte beaucoup de champ de saisie non utilisés. Qu’en 
sera-t-il dans le futur outil ? 
La commission pose la question de l’évolution des métiers : cela n’est pas dans le champ de 
l’équipe projet, le nouveau système pouvant être déployé avec la même organisation 
qu’actuellement. Les outils actuels permettent déjà de modifier la pratique. Cela peut engager 
une réflexion mais ce n’est pas dans le champ du projet.  
 
L’interfaçage avec les régies (Overdrive) sera à faire plus tard car en l’état sera développé sur 
Mona Lisa. La commission fait remarquer que cela peut-être un développement pour rien si 
on change l’outil. 
 
 
Calendrier 
Déploiement du socle Newsboard prévu mi 2020 sur toutes les rédactions de FTV 
 
Pour le déploiement d’Open Média (gestion des conducteurs) cela se fera en 3 temps : 
 
Redactions du siège FTV et franceinfo : fin 2020 
Redactions des régions fin : fin 2021 avec un pilote d’un mois sur 4 sites 
Redactions des OM : fin 2021-Début 2022 avec un pilote d’un mois sur 2 sites 
 
 
 
Formation : 
Les formations doivent se faire au plus proche des mises à l’antenne avec JT à blanc pendant 
2 semaines, mise à l’antenne du site, assistance technique Scisys pendant 1 mois et 
accompagnement des utilisateurs finaux pendant 1 mois.  
Reprise du modèle Imédia du club avec les FOR, l’animation etc… 
 
 
 
Information-Consultation des Instances 
Un travail en cours pour définir le cadre de l’information-Consultation : faire en deux temps 
entre NewsBoard puis OpenMedia ou bien une seule Information-Consultation sur 
l’intégralité du projet.   
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Projet global de développement des activités du Centre de Diffusion 
et d’Echanges (CDE) 
 
 
Présents direction :  
Philippe Imart (directeur du CDE),  
Fabienne Borremans (coordonnatrice du projet),  
Anne-Emmanuelle Arrossamena (RRH Technologies) 
Muriel Tharaud (Directrice Déléguée en charge de la coordination de la Transformation 
Technologique) 
Stéphanie Jean (Chef de projet RH) 
 
 
Deux sites composent actuellement le CDE : MFTV (F2-F4) et Varet (F3-F5). La direction a initié 
un rapprochement des deux entités à MFTV. Le calendrier prévisionnel prévoit l’arrivée de F5 
en octobre 2019, et celle de F3 en 2020. Le CDE regroupe 110 personnes actuellement à part 
égale entre le Siege et Varet. 
 
Pour la direction, l’évolution des usages vers une consommation délinéarisée pousse à 
l’intégration d’un nombre croissant de programmes en mode industriel et de mettre le 
numérique au cœur de la stratégie et de nos organisations. 
 
Ce regroupement des deux sites, la refonte des processus et le déploiement de nouvelles 
technologies doit permettre d’absorber les départs en retraite du CDE et transformer les 
métiers de la diffusion qui s’élargissent vers la distribution vers les plateformes et les réseaux 
sociaux mais avec l’idée d’améliorer le service plutôt que le dégrader. 
 
La pyramide des âges du CDE pourrait permettre de gérer cette transition : 50% des effectifs 
du CDE ont plus de 50 ans, 30% ont 62 ans et plus à horizon 2025. 
 
 
Objectifs du projet :  

- En plus de la diffusion linéaire, superviser les publications du numérique et la 
centralisation de la diffusion des antennes régionales. Via Stella et .3 Noa pourraient 
être concernés mais cela est encore prématuré. 

- Assurer la centralisation de l’ensemble des contenus en veillant à la conformité de la 
commande antenne, l’approvisionnement et l’intégrité du stock et mettre à 
disposition les contenus pour les clients. 

- Le contenu first : acquisition, vérification, stockage des médias, gestion de la conduite 
d’antenne et des publications, diffuser et superviser les programmations. 

 
 
Activités du CDE 
Organisé en 5 groupes : 
Management et planification des équipes du CDE 
Le pré-diff et conformité des programmes 
Gestion et suivi des conduites d’antenne 
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Supervision des diffusions 
Maintenance préventive et opérationnelle 
 
Planning du projet 
Le projet initial du CDE date de 2011, juste après la fusion, pour les 4 chaines de FTV avec une 
volonté de sécurisation mutuelle des deux sites. Mais cette sécurisation est effective depuis 
un an seulement ! Et au niveau technique, le besoin de canaux diminue : un par chaine + un 
secours actuellement, demain un par chaine et un certain nombre de canaux secours pour 
répondre aux problèmes éventuels. 
 
Métiers  
Qu’est ce qui fait qu’au niveau technique il y ait un besoin de moins d‘emplois pour gérer la 
diffusion avec un besoin accru ?  
 
L’automatisation de tâche à faible valeur ajouté comme l’acquisition en mode fichier. Ceux 
qui en étaient chargés seront à terme reconvertis. C’est l’exemple le plus criant. La direction 
dit vouloir diversifier les activités des personnels et disposer de plus de réactivité sur les 
incidents antennes. 
 
Le Métier de la médiathèque est un enjeu GPEC bien identifié. Pour les autres le travail est en 
cours avec les équipes de la DRH afin d’identifier les actions à mener en termes de formation. 
A noter que la découpe des tops a été ré-internalisée avec une économie de 200k€ annuel sur 
l’externe. 
 
La direction affirme que la diffusion en externe coûte 10 fois moins cher et qu’il y a urgence à 
en maîtriser les coûts par ailleurs elle réaffirme sa volonté de conserver la diffusion en interne. 
Et que la justification de la présence des chefs de chaine 24/24 n’est sans doute plus aussi 
nécessaire qu’à l’époque des seules chaines linéaires car il y a eu un glissement de la prise de 
décision vers la direction de l’antenne qui prend les décisions éditoriales. 
 
Mais la direction dit vouloir prendre le temps pour discuter des métiers en mettant d’abord à 
plat les processus avant de traiter le sujet des impacts sur les métiers.  
 
Le déploiement F3 va se dérouler de mai à décembre 2020 au plus tôt. 
 
Le PC Info est-il concerné ? Non Pas pour l’instant.  
A terme FTV va lâcher le site de Varet dont le bail s’arrête fin octobre 2020. Une prolongation 
est possible si besoin. L’Outremer n’est pas concerné par le projet. 
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Compte rendu de la commission formation emploi 
du CSE Central de FTV du 7 octobre 2019 

 
 
 
Présent-e-s : 
Marc Chauvelot (Siège), Olivier Auguste (Martinique la 1ère), Saïd Ben Ahmad 
(Mayotte la 1ère), Sosefo Kanimoa (Wallis et Futuna la 1ère), Pascal Lefèvre (Réseau 
France 3), Marie Line Lelorieux (Saint Pierre et Miquelon la 1ère), Guillaume Leonetti 
(Corse), Jean Charles Martyrfale (Guadeloupe la 1ere), Sylvie Chan (Polynésie la 1ère), 
Patrick Vanhalle (Nouvelle Calédonie la 1ère) 
 
Invitée : 
Ghislaine Vingot (Malakoff) 
 
Représentant la direction : 
Yannick Monsnereau, Tiziana Cramerotti, Audrey Guérin 
 
 
 

1- Point juridique. Ordonnance du 22 août 2019 
 
L’Ordonnance « balai » du 22 août 2019 est venue préciser un certain nombre de 
dispositions de la Loi. 
 
Le butoir pour le bilan à 6 ans a été reporté à fin décembre 2020 (8 mois de plus). Ce 
bilan est légèrement modifié. Il doit comporter pour chaque salarié, outre l’entretien 
professionnel tous les deux ans, une formation non obligatoire. 
 
Les formations non obligatoires sont en train d’être répertoriées à FTV par l’Université 
sachant que des formations peuvent être jugées obligatoires pour certains publics et 
pas d’autres. 
 
Par ailleurs, les droits acquis au titre du DIF ne sont plus perdus passé le 31/12/2020 
à condition d’avoir ouvert son compte auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation 
(CDC) avant cette date. 
 
Pour mémoire : le Compte Personnel de Formation (CPF) qui permet à tous les actifs 
d’acquérir des droits à la formation, mobilisables tout au long de leur vie 
professionnelle, est désormais crédité en euros et non plus en heures (15 euros de 
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l’heure) depuis le 1er janvier 2019. C’est peu, de surcroit dans le secteur audiovisuel,  
mais c’est parce que la réforme vise principalement les demandeurs d’emplois et les 
moins qualifiés. 
 
A compter du 1er janvier 2019, un salarié de FTV qui n’aurait pas utilisé son DIF 
bénéficierait à FTV de 126 heures fois X par 15 euros soit 1890 euros + ses droits 
acquis non utilisés depuis la création du CPF suite à la Loi de 2014, soit un 
total(DIF+CPF) de 2970 euros.  
 
Afin de connaître ses droits, il convient d’ouvrir son compte CPF : Accéder au site : 
www.moncompteformation.gouv.fr 
 
A compter de novembre 2019 pour s’inscrire à une formation de sa propre initiative 
(hors plan de développement des compétences de l’entreprise) et même payer en 
ligne sans intermédiaire, une application en ligne doit voir le jour. 
 
La direction appelle les salariés à la vigilance car il faudra rentrer son numéro de carte 
bancaire. En effet, si les coûts pédagogiques sont supérieurs au montant monétisé 
inscrit sur le compteur CPF du salarié, le montant de la différence sera 
automatiquement débité du compte de l’utilisateur.  
 
Le conseil en Orientation professionnelle (CEP) reste une prestation de conseil 
gratuite et gérée par l’AFDAS durant toute l’année 2019. En 2020, le CEP restera 
gratuit mais sera géré par France Compétences. 
 
Les salarié-e-s n’ont d’autre choix que de subir cette dématérialisation et cette 
désintermédiation et seront donc obligés de posséder un smartphone (pour le CPF qui 
est un dispositif de formation à l’initiative du salarié), ce qui n’est pas donné à tout le 
monde. On redoute les conséquences sur l’emploi, la qualité du service et bien 
entendu la déshumanisation. Pourra-t-on encore vivre sans Internet dans le monde de 
la formation ? 
 
Les droits au CPF sont de 500 euros à 5000 euros par an sauf pour les moins qualifiés 
et les travailleurs reconnus handicapés qui ont un droit de 800 euros à 8000 euros. 
 
Certains compteurs CPF depuis le 1er janvier 2019 traduits en euros sont erronés, en 
particulier l’année 2017. Cela concerne un grand nombre d’entreprises. Pas 
d’inquiétude, les corrections sont en train d’être effectuées par la Caisse des Dépôts. 
La direction de la paye de FTV suit ce chantier qui relève de la responsabilité de la 
CDC avec vigilance. 
 
Enfin, une autre correction apportée par l’ordonnance balai fin août, la promotion par 
l’alternance (PRO A), qui n’impose plus de promotion de BAC +2 à licence. Il n’y a pas 
de hiérarchie entre les métiers et on peut bénéficier du dispositif pour se former à un 
métier supposé moins qualifié.  
 
Il n’est pas impossible qu’une nouvelle ordonnance paraisse d’ici la fin de l’année 
2020. 
 

 

http://www.moncompteformation.gouv.fr/
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2- Réforme de la formation. Plan de communication. 
 
Il s’agit d’une réforme majeure qui survient trois ans seulement après la précédente et 
qui introduit des modalités pédagogiques et dispositifs de formation sensiblement 
différents. Elle vise principalement les demandeurs d’emplois, les moins qualifiés et 
les entreprises de moins de 50 salariés. Les salariés de France Télévisions sont donc 
en apparence moins concernés. 
 
Le plan de formation reste à l’initiative de l’employeur. Le rôle de l’employeur via la 
formation notamment, est toujours d’adapter aux outils, de garantir le maintien dans 
l’emploi, d’anticiper les évolutions. 
 
La réforme redéfinit l’action de formation en entreprise introduisant, au-delà du cadre 
traditionnel, un cadre « libéré » ouvert sur l’innovation pédagogique. Il est question de 
« parcours de formation », multi modal, avec un objectif professionnel à atteindre.  
 
L’obligation légale de financement de l’entreprise est de 1% de la masse salariale brute 
auquel il faut ajouter 0,68% correspondant au financement de la taxe d’apprentissage, 
l’alternance, le conseil en orientation professionnelle, le CPF de transition et la 
formation des demandeurs d’emplois, soit un total de 1,68% de la masse salariale pour 
France Télévisions (qui aura consacré 4,7% de sa masse salariale à la formation en 
2018.) 
 
S’agissant des dispositifs de formation à l’initiative des salariés : la reforme vise à 
rendre les salariés plus autonomes via leur CPF. 
 
22 000 formations sont éligibles au CPF, qui vont jusqu’au permis de conduire, à la 
VAE (Validation des Acquis de l’Expérience), le bilan de compétences. 
 
Le CIF disparaît et devient le CPF de tranisition professionnelle. Jusqu’à présent les 
CIF étaient gérés par les FONGECIF et par l’AFDAS dans notre secteur. Désormais 
ce seront les CPIR (acronyme pour Commission Paritaire Inter professionnelle 
Régionale) qui géreront les CPF de transition professionnelle à compter de 2020, avec 
en conséquence la disparition des représentants de FTV dans les commissions. 
 
 
Mme Monsnereau présente le plan de communication concernant la réforme ainsi que 
l’ensemble des ressources disponibles sur la page Université dédiée dans Monespace 
et sur la plate-forme e-université. Il comporte un résumé synthétique des grands axes 
de la réforme et des liens vers des visuels et des vidéos en ligne déclinant sous forme 
de modules plutôt accessibles les principaux thèmes de la réforme : le calcul du 
compte CPF, les dispositifs à l’initiative de l’entreprise ou des salariés, ce qui change 
et ne change pas concernant les obligations de l’employeur ainsi que la nouvelle 
définition de l’action de formation. 
 
Les possibilités de formation se décomposent en :  

- Le plan de développement des compétences, financé par l’employeur, avec une 
possibilité de formation hors temps de travail au maximum de 30 heures 
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- Le CPF « socle », à l’initiative du salarié (22000 formations certifiées 
proposées). Géré par l’AFDAS jusqu’au 31/12/2019 puis par la CDC au 1er 
janvier 2020. 

- Le CPF « de transition professionnelle », à l’initiative du salarié, c’est l’ex CIF. 
- La Pro A (promotion par l’alternance), initiée par l’employeur, destinées aux CDI 

et contrats d’insertion 
 
Ce qui change avec la réforme c’est donc la définition de la formation. La loi revoit la 
notion de modalités pédagogiques et reconnaît le présentiel, la formation à distance, 
ou en particpant à un projet, en partageant les pratiques, un MOOC (cours sur 
Internet), un SPOC (formation interactive en ligne), un voyage d’étude, un séminaire, 
un e-learning, etc. 
 
Néanmoins si le plabn de formation distingue le « légal » (plan de développement des 
compétences, PRO A) et le libéré (MOOC, conférences…) ce qui prime c’est de définir 
un objectif pédagogique et un parcours pédagogique pour chaque individu. 
 
Partant du constat que l’apprentissage se fait : 

- A 70% en situation de travail 
- A 20% en situation informelle 
- A 10% en situation formelle de formation. 

 
Apprendre en situation de travail c’est l’idée de l’entreprise apprenante.  
 
Pour la commission, on peut apprendre différemment mais une formation doit rester 
une formation. Il faut que la filière formation de FTV (l’Université) garde la main. La 
pratique de la doublure, très en vogue dans l’entreprise, ne suffit pas en tant que 
formation. 
 
La FEST (Formation En Situation de Travail) n’est pas de la formation sur le tas. Il ne 
s’agit pas de « jeter l’apprenti dans la piscine sans bouée ». Il faut partir de la situation 
de travail, analyser l’activité, désigner un formateur, élaborer le parcours. 

- Prévoir le droit à l’erreur, la moindre productivité 
- Désigner un formateur identifié formé à la FEST 
- Avoir des phases réflexives permettant de mesurer les écarts entre les attendus 

et la réalisation. Il ne s’agit pas de l’évaluation mais d’une appropriation, avec 
une prise de recul. 

- Evaluer, enfin, les effets de la formation. 
 
Cette nouvelle approche suppose d’avoir un réseau de collaborateurs qui puissent 
garantir une méthode. Il faudra aussi penser à renforcer les FOR et les animateurs. 
 
La plate-forme présente de nombreux modules de formation en libre accès et les 
conférences proposées par l’Université, les pages Université sur monespace un 
ensemble d’outils pour bâtir son projet. 
 

- Ou trouver la formation ? 
- Le process, le calendrier ? 
- Qui délivre les formations ? 
- Comment faire une demande ? 
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- Quid de l’e-université ? 
- Le catalogue ? 

 
Un ensemble d’information très complet. 
 
 
 

3- Documents à transmettre aux élus du CSEC 
 
Plutôt qu’un bilan à mi année sur l’exécution du plan de développement des 
compétences, qui suppose un reporting extrêmement chronophage sans vraie valeur 
ajoutée, la commission opte pour une remontée trimestrielle de questions émanant 
des commissions des CSE et coordonnée par la commission du CSEC, qui seraient 
adressée à la direction de la formation qui s’engage à y répondre sous trois semaines.  
 
Cette disposition s’ajouterait aux éléments compris dans la BDES (Banque de 
Données Economiques et Sociales) qui continuera à être renseignée. A propos de la 
BDES, une réunion syndicat/direction devrait se tenir dans les semaines qui viennent 
de manière à en améliorer la présentation. 
 
 
 

4- Bilan du plan de développement des compétences 2018 (Avis) 
 
Le coup de rabot budgétaire de 390 000 euros subi par la formation a été compensé 
par une ingénierie financière visant à optimiser les fonds mutualisés, 29% de budget 
supplémentaire. Ainsi 410 000 euros ont pu être récupérés auprès de l’AFDAS au 
profit des salariés de l’entreprise. 
 
Cela a permis aussi d’anticiper l’année 2020 et la perte des fonds mutualisés. De 
nombreux cursus ont ainsi été initialisés fin 2018. Il s’agit entre autres de l’engagement 
de formation de documentalistes multi média ainsi que des assistant-e-s gestionnaires 
multi média, et du cursus RH lié à la transformation de l’entreprise. 
 
Avant la nouvelle loi (septembre 2018) le plan de formation de FTV étrait financé sur 
fonds propres de FTV, plus des fonds mutualisés corrspondant au « droit de tirage » 
sur la contribution de FTV à l’AFDAS pour les périodes de professionnalisation (0,4%).  
Compte tenu de la nouvelle loi, FTV a anticipé en finançant des cursus de formation 
en 2018 les planifiant sur 2018-2019 sachant qu’à partir de 2020 cette possibilité 
disparaîtra. 
 
Le CPF est à l’initiative du salarié mais il peut être abondé par l’entreprise. Pourquoi 
ne pas envisager un accord d’entreprise de façon à financer des formations intéressant 
l’entreprise ? 
 
4,7% de la masse salariale brute a été investie en 2018 dans la formation soit une 
progression de 0,4 points. Le nombre de collaborateurs formés (5558) est en 
augmentation de 2% par rapport à 2017, dont 2570 femmes). Le budget est en 
augmentation (6 983 012 euros de dépense pédagogique soit une hausse de 17%) 
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ainsi que le nombre d’heures de formation 159 186 heures de formation réalisées, en 
hausse de 5%). 
 
 Le « panier moyen » est en augmentation tant pour le budget par collaborateurs 
formés que par stagiaires (un même collaborateur peut faire plusieurs stages). Le 
budget réalisé moyen par stagiaire est de 620 euros et 1256 euros par collaborateur. 
Le nombre moyen d’heures de formation est de 14 heures (2 jours) et 29 heures par 
collaborateurs, en hausse de 3,7%. 
 
Plus d’argent investi en 2018 et une augmentation des formations individuelles par 
rapport à 2017.  
 
L’effort de formation des femmes se poursuit plus 4,4% et cela se vérifie tant sur le 
Siège que sur le réseau régional de France 3, 43% des femmes formées soit en 
hausse de 3%. Dans les Outre-mer la progression est spectaculaire avec plus 7,5%, 
42% des femmes formées contre 35% en 2017. 
 
Sur les publics prioritaires, 16% des handicapés ont bénéficié de 3 à 5 formations, 
30% ont suivi au moins deux formations. 41% des salarié-r-s en situation de handicap 
ont été formés, en progression de 2%. Sur la diversité et l’accès à la formation, les 
résultats sont satisfaisants. 
 
Les non formés à trois ans représentent 467 salariés dans l’entreprise. Leur nombre 
est en baisse, en particulier chez les 51-60 ans, tranche d’âge sensible au regard des 
enjeux de la transformation numérique. Le décrochement se constate après 60 ans. 
Pour le reste, cela suit la pyramide des âges. 67 n’ont pas bénéficié d’entretien annuel, 
131 n’ont pas exprimé de besoin de formation identifié, 75 ont formulé une demande 
qui n’a pas été retenue comme prioritaire. 
 
Pour ce qui concerne 2020, les arbitrages ne sont pas encore prêts. La direction se 
veut prudente sur le prévisionnel. Par exemple sur les intermittents. Chaque unité fait 
ses propositions entre les demandes individuelles des salariés et les demandes 
collectives. 
 
La commission a pris connaissance du bilan 2018 dans ses grands axes stratégiques : 
technologie/innovation, information, Programmes/antennes/production, Numérique, 
gestion d’entreprise, management, ressources humaines, diversité transmission des 
savoirs, ainsi que par grand secteur, le Siège, le réseau de France 3, le réseau outre-
mer. 
 
Un débat a lieu sur les chargés de production et l’intérêt de mettre en place des 
formations de reconversion sur nos métiers en interne. Cette formation a été montée 
en commun, à part égale entre l’Université et l’INA. Après une première pré sélection 
de 31 salariés sur 130, 12 postes ont été identifiés avec un point de chute. Le retour 
sur ces formations internes est très positif. 
 
Sur le numérique, la commission insiste sur la nécessité de rendre accessible les 
métiers du numérique à l’ensemble des collaborateurs de FTV, en particulier des 
seniors. La formation interne est un gage de flexibilité et de réactivité, elle démontre la 
capacité de l’entreprise à se saisir de son avenir et établit des repères pour les salariés. 
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La future loi sur l’audiovisuel questionne évidemment le secteur de la formation compte 
tenu des mutualisations, synergies recherchées par la tutelle. L’INA, l’Université de 
FTV, celle de Radio France ont une activité en apparence identique. On imagine les 
économies d’échelle que Bercy rêverait de réaliser sur le dos des personnels. 
 
A propos de numérique, la commission est informée de l’impossibilité de tenir une 
formation à Wallis et Futuna… faute de haut débit… 
 
Il est aussi question des tests de culture générale via des QCM (questions à choix 
multiple) pour des populations visant la reconnaissance de compétence 
complémentaire contenu multi média. La commission propose la mise en place d’une 
session préparatoire à ces tests qui expliquerait les enjeux et les modalités de la 
sélection pour accéder à la formation. 
 

Avis de la commission formation emploi du CSEC 
sur le bilan 2018 du plan de développement des compétences 

 
La commission formation emploi du CSEC de France Télévisions a pris 
connaissance du bilan du plan de développement des compétences 2018. 
Elle constate que par un travail d’ingénierie financière, francetv université est 
parvenue à optimiser les fonds mutualisés de l’AFDAS à hauteur de 29%. 
Le budget prévisionnel a donc bénéficié d’une hausse de 2,5% en dépit de la 
coupe budgétaire de 390 000 euros mais le budget réalisé est en hausse de 17% 
par rapport à l’année précédente.  
Le CPF est à l’initiative du salarié mais il peut être abondé par l’entreprise. 
Pourquoi ne pas envisager un accord d’entreprise de façon à mobiliser ces 
ressources pour financer des formations intéressant à la fois le salarié et 
l’entreprise ? 
La hausse des ressources a eu un impact positif sur le nombre de stagiaires, le 
nombre de collaborateurs formés, le coût moyen et la durée des stages. 
La commission insiste sur la nécessité d’engager un plan de formation de 
grande ampleur de façon à impliquer l’ensemble des salariés dans la transition 
numérique. 
Enfin la commission réaffirme l’importance de disposer d’un outil de formation 
interne comme francetv université qui devra être préservé dans le cadre de la loi 
sur l’audiovisuel et la création de la holding France Médias. 
Pour toutes ces raisons et de façon à marquer son soutien à l’Université et à ses 
salariés, la commission propose d’adopter un avis favorable sur le bilan du plan 
de développement des compétences 2018 de France Télévisions. 
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5- Orientations générales pour une politique de développement 
des compétences pluri annuelle (2020-2022) 

 
Ces orientations ont été présentée par Mme Tiziana Cramerotti, directrice de 
l’Université. Il s’agit d’une feuille de route des actions à entreprendre à partir des 
grands axes identifiés dans l’accord du 7 mai 2019, l’Accord sur la QVT et le projet 
d’Accord sur la GPEC en cours de négociation (signé depuis la tenue de la 
commission). 
 

- Information nationale (numérique, offre spécifique tous les publics) 
- Régionalisation des antennes (NoA, UTS) 
- Production des contenus outremer (Pacte de visibilité du 11 juillet, portail des 

OM) 
- Fabrication de contenus innovants (écriture fictions web, vidéographie Nancy, 

site pilote bordeaux) 
- Evolution des fonctions supports nouveaux modes d’organisation, travail en 

mode projet, méthode agile, management à distance) 
- Renforcement de l’innovation technologique (pas objectif de réduction 

d’emplois mais mieux remplir les objectifs, améliorer la qualité et les conditions 
de travail, expérimentations) 
 

A ces axes s’ajouterait un axe supplémentaire concernant le renforcement des valeurs 
de l’entreprise (diversité, accompagnement des nouveaux arrivants, le renforcement 
du binôme manager RH, prise en compte des valeurs du service public.) 
 
Ces orientations pluri annuelles risquent d’être rapidement rattrapées par les 
changements législatifs en cours, notamment la nouvelle loi sur l’audiovisuel public.  
 
A ce propos, la commission entend réaffirmer son attachement à l’Université FTV 
(et à ses personnels), une entité qui a fait ses preuves et qui est très clairement 
visée par les projets de mutualisation envisagés par la tutelle dans le cadre de 
la holding France Médias. Elle proposera l’adoption d’une résolution des élu-e-
s du CSEC dans ce sens lors de sa séance des 15 et 16 octobre 2019. 
 
 
Pour la Commission Formation Emploi du CSEC France Télévisions 
Le Président 
 
 
Marc Chauvelot 



 
 
 

Avis du CSEC 
Sur les orientations générales pour une politique  

de développement des compétences pluriannuelle 2020-2022 
 
 
Les elu-e-s du CSEC de FTV ont pris connaissance des orientations sur le plan de 
développement des compétences pluriannuelles 2020-2022. 
 
Ils-elles émettent des réserves sur la fiabilité de ces orientations compte tenu des 
incertitudes liées à la réforme de la formation professionnelle, aux projet liés à la 
transformation de l'entreprise, au plan de départ et à la loi sur l'audiovisuel. 
 
Les elu-e-s du CSEC proposent la négociation d'un accord pour permettre de mobiliser 
les fonds du CPF et de les abonder sur des objectifs de formation croisant l'intérêt des 
salariés et ceux de l'entreprise. 
 
Les elu-e-s du CSEC insistent sur l'importance de maintenir l'Université de FTV dont 
l'existence apparaît  menacée par les projets de mutualisations interentreprises liés à 
la création de la holding France Médias. Le pilotage par l'INA de l'ensemble de la 
formation des salariés de l'audiovisuel public est une piste que nous repoussons. 
 
Outre qu'il ne permettrait pas de répondre aux besoins spécifiques de l'entreprise, il 
engagerait le secteur dans un bouleversement structurel au moment même où les 
urgences n'ont jamais été aussi pressantes en matière de formation. 
 
Il apparaît prioritaire aux elu-e-s, dans un contexte de forte tension lié à la transition 
numérique et aux besoins d'adaptation qui en résultent, en particulier pour les seniors, 
de pouvoir disposer d'un outil de formation dédié, particulièrement bien adapté aux 
besoins de l'entreprise et de ses salariés. 
 
Adopté à l’unanimité des élus par 24 voix sur 24. 
 
Les Organisations Syndicales CGT, CFDT, FO, SNJ et UNSA s’associent 
 

Paris, le 16 octobre 2019 



 
 

Avis du CSEC 
sur le bilan annuel du plan de développement  

des compétences 2018 
 
 
Les elu-e-s du CSEC de FTV ont pris connaissance du bilan du plan de développement 
des compétences 2018. 
 
Ils-elles saluent l'ingénierie financière imaginée par l'Université qui aura permis de 
compenser le coup de rabot budgétaire décidé par la direction générale dans le cadre 
du plan d'économies drastiques. 
 
Ils-elles prennent acte des conséquences positives de cet abondement budgétaire sur 
le niveau et la qualité de la formation pour l'année 2018. 
 
Ils-elles prennent acte de l'amélioration de la plupart des indicateurs, entre autres en 
direction des femmes, des travailleurs en situation de handicap, des publics 
empêchés. 
 
Ils-elles reconnaissent l'engagement des équipes de l'Université et la filière formation 
au siège en région et dans les outremers. 
 
Dans ces conditions les élu-e-s du CSEC émettent un avis favorable sur l'exécution 
du plan de développement des compétences 2018. 
 

 

Adopté à l’unanimité des élus par 24 voix sur 24. 
 
Les OS CGT, CFDT, FO, SNJ et UNSA s’associent 
 
 

Paris, le 16 octobre 2019 
 
 
 
 



 
 

Avis du CSEC 
sur les éléments de diagnostic relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes 2017 et 2018 
 
 
 
La commission égalité professionnelle du CSE central a travaillé sur le diagnostic et 
l’analyse de la situation des femmes et des hommes dans l’entreprise en 2018. 

Si, au vu du diagnostic, la commission constate que France Télévisions progresse 
dans le rééquilibrage femmes/hommes, des situations locales et dans de nombreux 
secteurs, restent défavorables à l’emploi des femmes : à Malakoff, dans certaines 
stations des outre-mer, le numérique, ou les IMG. 

La commission demande la production d’un document regroupant tous les indicateurs 
disponibles en matière d’égalité professionnelle. 

Elle souligne la nécessité de mener une réflexion sur les viviers encadrement, pour 
lesquels il reste très difficile de recruter des candidates (plafond de verre). 

Elle précise également que, si elle a examiné le diagnostic 2018, elle s’est réunie après 
un printemps extrêmement douloureux pour l’égalité professionnelle à France 
Télévisions, avec des situations de harcèlement à l’égard de femmes révélées au 
grand jour. 

Les élus du CSE central émettent un avis négatif sur le diagnostic, et demandent à la 
direction de prendre les mesures qui s’imposent pour garantir l’égalité professionnelle 
à France Télévisions. 
 
Adopté à l’unanimité des élus par 24 voix sur 24. 
 
Les Organisations Syndicales CGT, CFDT, FO et SNJ s’associent 
 
 

Paris, le 16 octobre 2019 
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	8• Avis CSEC égalité pro 2017 et 2018.pdf





